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Préambule 
 

 

La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage désigne la population prise en 

compte  comme étant « les personnes dites gens du voyage et dont l’habitat traditionnel est constitué de 

résidences mobiles ». Comme le précise la Fédération nationale des associations solidaires d'action avec les 

tsiganes et les gens du voyage, ce n’est pas tant la mobilité des personnes qui prime, que le mode de vie 

caractérisé par l’habitat en caravane d’une population, quasi exclusivement de nationalité française et 

estimée à 400 000 personnes. La particularité des gens du voyage réside aussi bien dans leur mode 

d’habitation que dans leur spécificité culturelle : un mode de vie traditionnel fondé à l’origine sur la 

mobilité, le respect des traditions, une solidarité familiale affirmée, une tradition d’activités indépendantes 

et polyvalentes. 

Les termes « gens du voyage » renvoient à des réalités et des parcours résidentiels divers. Du voyageur qui 

se déplace toute l’année à celui qui ne se déplace qu’occasionnellement, ou encore à celui qui se déplace 

faute d’un terrain lui permettant un stationnement permanent, les besoins et souhaits sont multiples. 

Nomades, sédentaires ou en recherche d’ancrage territorial, Roms, Manouches ou Gitans, ces termes ne 

traduisent que des réalités globales au sein desquelles chaque groupe familial, ménage et individu construit 

son propre projet de vie et d’habitat.  

Le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage a pour objectif de définir le cadre d’une 

réponse concertée sur l’ensemble du territoire en matière d’accueil et d’habitat en prenant en compte les 

différents modes de déplacement et de vie. Autre axe majeur décliné dans le schéma départemental, la 

démarche d’insertion mise en œuvre à travers l’accès aux droits, aux dispositifs de droit commun, à la santé 

et plus largement à la citoyenneté demeure un objectif indissociable de la politique engagée en matière 

d’accueil et d’habitat. 

Face à ces enjeux, l’Etat et le Conseil départemental ont initié une démarche de révision volontariste autour 

d’un diagnostic co-construit et d’une concertation avec les collectivités, l’ensemble des acteurs et les 

associations représentatives des gens du voyage afin de recueillir le consensus le plus large possible sur ce 

dossier majeur. Les préconisations résultent des analyses, attentes et propositions qui ont émergé des 

différents temps d’échange, de partage des données et de validation de diverses propositions. Elles 

s’inscrivent dans les axes majeurs du schéma départemental 2021-2026 : finaliser le réseau des aires 

d’accueil, prendre en compte le phénomène d’ancrage territorial et développer une politique d’action 

sociale. 
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Contexte et axes de réflexion de la révision du schéma  

Contexte juridique 
La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage a instauré 

la mise en œuvre, dans chaque département, d’un schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage.  

L’objectif est de développer les dispositifs et outils permettant d’assurer un équilibre entre la liberté 

constitutionnelle d’aller et venir et l’aspiration légitime des gens du voyage à pouvoir stationner dans des 

conditions décentes. Elle engage la responsabilité des collectivités territoriales car, seules les communes 

dotées d’aires et de terrains conformes aux prescriptions du schéma départemental peuvent bénéficier de 

la procédure administrative d’évacuation forcée en cas d’occupation illicite, mais aussi la responsabilité des 

élus en matière d’installation illicite. Le schéma constitue un document juridique de référence définissant 

et déclinant cette politique -Etat, Département, EPCI, Communes, acteurs institutionnels et associatifs- 

pour les thématiques relatives à l’accueil, l’habitat, la santé, l’accès aux droits, la scolarisation et l’insertion 

professionnelle. 

La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté a redéfini la composition de la 

commission consultative, la procédure d’élaboration des schémas départementaux en associant les 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) disposant de la compétence relative aux 

équipements d’accueil des gens du voyage. 

Le schéma départemental est un outil de planification, de programmation et de mise en œuvre de l’accueil 

et de l’habitat des gens du voyage qui définit également la nature des actions sociales à développer. Son 

élaboration, et/ou sa révision et son approbation se font conjointement par le Président du Conseil 

départemental et le représentant de l’État dans le département, après avis de la commission 

départementale consultative, des EPCI, des communes de plus de 5 000 habitants et celles de moins de 

5 000 habitants concernées par le passage et le stationnement des gens du voyage.   

Dans chaque département, au vu d’une évaluation préalable des besoins et de l’offre existante, notamment 

de la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, de l’évolution de leurs modes de vie et de 

leur ancrage, des possibilités de scolarisation des enfants, d’accès aux soins et d’exercice des activités 

économiques, un schéma départemental prévoit les secteurs géographiques d’implantation et les 

communes où doivent être réalisés :  

• des aires permanentes d’accueil, ainsi que leur capacité ; 

• des terrains familiaux locatifs aménagés et implantés dans les conditions prévues à l’article L. 444-

1 du code de l’urbanisme et destinés à l’installation prolongée de résidences mobiles, le cas 

échéant dans le cadre des mesures définies par le plan départemental d’action pour le logement 

et l’hébergement des personnes défavorisées, ainsi que le nombre et la capacité des terrains ; 

• des aires de grand passage, destinées à l’accueil des gens du voyage se déplaçant collectivement à 

l’occasion des rassemblements traditionnels ou occasionnels, ainsi que la capacité et les périodes 

d’utilisation de ces aires. 

 

Les prescriptions du schéma départemental répondent donc aux besoins évalués à travers un diagnostic 

quantitatif et qualitatif des besoins et de l’offre existante, des constats de sédentarisation, de la 

démarche de scolarisation des enfants, d’accès aux soins et d’exercice des activités économiques. Sa 

révision a pour objectif d’évaluer la démarche engagée et de fixer de nouvelles orientations.  
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Evolution des territoires 

Un territoire au cœur des déplacements des gens du voyage 
Le département présente de nombreux attraits pour les gens du voyage car l’activité économique constitue 

le moteur de leurs déplacements. Les communes du littoral, les nombreux marchés existant en période 

estivale leur permettent d’exercer des activités de vente mais aussi de développer un réseau de clientèle 

lié aux métiers de réparation et de services divers qu’ils exercent aujourd’hui (élagage/entretien des jardins, 

peinture …). Il est aussi le point de départ pour la Corse, territoire qui leur permettra d’exercer des métiers 

relatifs à l’entretien des résidences secondaires et la récupération de métaux. La vente des métaux se fera 

sur le continent, à leur retour.  

Le département est également au cœur d’un réseau routier desservant la Côte d’Azur, secteur très prisé 

l’été des gens du voyage domiciliés en région parisienne et dans les départements situés plus au nord pour 

des séjours liés à la pratique d’activités économiques dans des secteurs très touristiques. 

   

L’organisation cultuelle du mouvement évangéliste donne lieu à des manifestations tout au long de l’été 

dans les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie. Situées dans les Bouches-du-Rhône ou dans les 

départements limitrophes, elles se traduisent par des besoins en stationnement sur des périodes variables. 

Le pèlerinage catholique des Saintes-Maries-de-la-Mer est un évènement important sur le département qui 

génère le passage et le stationnement de nombreux convois. Il lie la pratique religieuse et les 

regroupements familiaux. 

Mais le département n’est pas uniquement traversé par des gens du voyage pour des motifs cultuels ou 

économiques, il est également et majoritairement le lieu de vie de groupes familiaux qui ne pratiquent le 

voyage qu’une partie de l’année ou très occasionnellement, voire qui ont mis fin à la vie nomade et qui 

recherchent un lieu de vie pérenne. Pour ces familles, l’aire d’accueil n’est pas une solution adaptée tant 

en matière de durée maximale de séjour prévue dans les règlements intérieurs que de pratique d’activités 

professionnelles nécessitant, notamment, des espaces de stockage. 
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Plusieurs cas de figure coexistent sur le territoire : 

• des familles qui ont pu accéder à la propriété sur des terrains essentiellement situés en zone non 

constructible, dans des secteurs pouvant être soumis à des risques naturels. Les types d’habitat 

sont multiples, de la maison individuelle à un habitat composé de mobil homes ou algéco et de 

caravanes ; 

• des familles sédentarisées sur des terrains privés ou appartenant aux collectivités, les situations 

de précarité étant majoritairement rencontrées sur ces implantations ; 

• des familles qui se déplacent sur un territoire restreint, l’aire d’accueil étant un point de chute 

permettant de rester dans des micro-secteurs dont la contrainte de la durée de séjour autorisée 

entraîne parfois des installations illicites à proximité des aires d’accueil. 

C’est un territoire constitué d’une population très diverse qui nécessite des réponses adaptées à chaque 

cas de figure, tant en matière d’habitat que d’accès aux droits. 

 

L’organisation territoriale  

Depuis le 1er janvier 2017, les EPCI à fiscalité propre sont compétents pour l’aménagement, l’entretien et 

la gestion des aires d’accueil des gens du voyage. Il s’agit d’une compétence rendue obligatoire par la loi du 

7 août 2015 portant une nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). La loi relative à 

l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 a étendu le champ de cette compétence en y intégrant 

également les terrains familiaux locatifs. Les intercommunalités sont désormais compétentes pour créer, 

entretenir et gérer les aires permanentes d’accueil, les aires de grand passage ainsi que les terrains 

familiaux locatifs prévus dans le schéma départemental d’habitat et d’accueil des gens du voyage. Le 

transfert de la compétence relative aux aires d’accueil des gens du voyage entraîne, de plein droit, le 

transfert des pouvoirs de police spéciale du maire au président de l’EPCI. 

Dans les Bouches-du-Rhône, la politique d’accueil et d’habitat des gens du voyage s’appuie sur quatre EPCI - 

une métropole, deux communautés d'agglomération et une communauté de communes – la Métropole 

englobant les 3/4 des communes. Les caractéristiques de ces quatre entités, tant sur le volet foncier que 

financier, impactent les possibilités de réalisation des objectifs du schéma. 
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La réalisation des différents équipements permettant l’accueil et l’habitat des gens du voyage nécessite un 

partenariat étroit entre les EPCI et les services de l’Etat. La multiplicité des acteurs et leur complexe 

articulation peuvent constituer un frein pour un pilotage opérationnel. La superficie de la Métropole Aix-

Marseille-Provence implique, de fait, un partenariat avec cinq sous-préfectures et cinq services territoriaux 

de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM), trois directions dans le département, 

dont une dans le Var et une dans le Vaucluse. 

Tout aussi complexes, dans le cadre de la mise en œuvre de la démarche socio-éducative auprès des gens 

du voyage, les découpages administratifs et compétences se croisent également pour l’ensemble du 

territoire. Ce sont, en effet, 24 maisons départementales de la solidarité (MDS) des Bouches-du-Rhône, un 

espace départemental des solidarités (EDeS) de Vaucluse, une unité territoriale sociale du Var qui portent 

l’action sociale des conseils départementaux. 22 circonscriptions de l’Education Nationale sont concernées 

via les équipes du centre académique pour la scolarisation des enfants allophones nouvellement arrivés et 

des enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs (CASNAV) et de multiples antennes des missions 

locales, chacune dans son domaine, chargées de décliner sa politique publique. C’est pourquoi la 

connaissance des territoires, des compétences et des organisations constitue un enjeu de taille tant les 

découpages du territoire sont complexes et les acteurs institutionnels divers.  

Ainsi, un pilotage renforcé favorisant un travail de coordination et de concertation doit permettre de faire 

émerger des projets réalistes.
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Les communes inscrites au schéma  
 

La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage prévoit que « les communes de 

plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma départemental ». Soixante-deux communes du 

département étaient ainsi inscrites dans l’avenant d’octobre 2016 du schéma départemental d’accueil des 

gens du voyage publié en 2012.  

Aujourd’hui, le nombre de communes est portée à soixante-huit, en raison de l’augmentation de la 

population de quatre communes des Bouches-du-Rhône (Le Rove, Peyrolles-en-Provence, Cuges-les-Pins et 

Ventabren) mais aussi de la volonté des services de l’Etat et de la Métropole Aix-Marseille -Provence 

d’inscrire, dans un souci de cohérence, deux communes de départements voisins (Saint-Zacharie commune 

du Var et Pertuis commune de Vaucluse). 

Agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette - 3 communes : Arles, Saint-Martin-de-Crau, 

Tarascon  

Agglomération Terre de Provence – 2 communes : Châteaurenard, Noves 

 Communauté de communes de la vallée des Baux et des Alpilles – 1 commune : 

 Saint- Rémy-de-Provence 

Métropole Aix-Marseille-Provence – 62 communes - organisée en 6 territoires, bassins de 

vie, la Métropole exerçant de plein droit la compétence liée à l’aménagement et la gestion 

des aires d’accueil sur l’ensemble de son territoire : 

 

Territoire Marseille Provence - 17 communes : Allauch, Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, 

Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès La Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, 

Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, Roquefort-la Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins et Septèmes-

les-Vallons 

Territoire Pays d’Aix -  20 communes : Aix-en-Provence, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Eguilles, Fuveau, Gardanne, 

Lambesc, La Roque d’Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Les Pennes-Mirabeau, Meyreuil, Peyrolles-en-

Provence, Pertuis, Saint-Cannat, Simiane-Collongue, Trets, Venelles, Ventabren et Vitrolles 

Territoire du Pays Salonais - 10 communes : Berre-l’Etang, Eyguières, La Fare-Les-Oliviers, Lançon- 

Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Salon-de-Provence, Saint-Chamas, Sénas et Velaux 

Territoire Pays d’Aubagne et de l’Etoile - 8 communes : Aubagne, Auriol, Cuges-les-Pins, La Bouilladisse, La 

Penne-sur-Huveaune, Peypin, Roquevaire et Saint-Zacharie   

Territoire Istres Ouest Provence - 4 communes : Fos-sur-Mer, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône  

Territoire du Pays de Martigues – 3 communes : Martigues, Port-de-Bouc et Saint-Mitre-les-Remparts
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La méthodologie de la révision  
Dans le département des Bouches-du-Rhône, en application de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative 

à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage modifié par la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la 

citoyenneté, le schéma départemental d’accueil des gens du voyage a été : 

• Signé conjointement par le préfet et le président du Conseil général des Bouches-du-Rhône 

le 1er mars 2002 et publié le 20 mars 2002 ; 

• Révisé, signé et publié par le préfet et le président du Conseil général des Bouches-du-Rhône 

le 10 janvier 2012 ; 

• Modifié par avenant signé le 14 octobre 2016 par le préfet et la présidente du Conseil 

départemental des Bouches-du-Rhône et publié le 19 octobre 2016 au recueil des actes 

administratifs. 

L’arrêté n°13-2018-01-09-001 portant engagement de la procédure de révision du schéma départemental 

d'accueil des gens du voyage a été signé le 9 janvier 2018, soit 6 ans à compter de la publication du schéma, 

le 10 janvier 2012.  

Sous l’égide du sous-préfet d’Istres, la méthode déployée pour actualiser le schéma s’est appuyée sur la 

consultation de l’ensemble des acteurs du territoire. Les collectivités, les différents services de l’Etat et du 

Département, les gestionnaires d’aires d’accueil, les associations, les gens du voyage et leurs représentants 

ont été mobilisés pour apporter leur expertise sur la situation actuelle en matière d’accueil, d’habitat et 

d’accompagnement socio-éducatif. Tous ont pu apporter les éléments d’analyse propres à leur territoire et 

leur champ d’action, et ainsi exprimer les difficultés rencontrées, les obstacles au développement des 

projets, les moyens et outils attendus. 

 

La réactualisation des besoins et la définition des axes du présent schéma se sont appuyées sur :  

L’analyse des données disponibles (schéma, rapports, comptes rendus, …) : la recherche de données a 

permis de mieux cerner les problématiques actuelles et de connaître l'existant. Elle s’est faite auprès des 

services de l’Etat, du Département, des collectivités, des gestionnaires d’aires et des différents acteurs de 

terrain. L’analyse des dossiers en cours ou non aboutis a été également au programme de l’étude afin de 

percevoir les dynamiques engagées et les freins existants. 

Des questionnaires adressés aux 68 communes concernées ont permis de solliciter les collectivités et de 

définir et d’affiner les problématiques locales. Le questionnaire a couvert l’ensemble des thématiques liées 

au passage et au stationnement des populations nomades. Si toutes les communes ont été sollicitées, le 

taux de retour de questionnaires a été de 54,5 %. Conjointement à l’envoi de questionnaires, un entretien 

était proposé afin de sortir du cadre des questions fermées et d’aborder des points précis ou l’ensemble 

des thématiques de la politique d’accueil à développer. Quelques entretiens téléphoniques et réunions en 

mairie ont également eu lieu au cours de la phase diagnostic.   

Diagnostic 
partagé

Orientations Obligations
Axes de 
travail / 

Fiches action
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La sollicitation des différents acteurs impliqués (les membres de la commission consultative en premier 

lieu) a visé à faire émerger l’analyse de l’existant, les situations de blocage et les points positifs. Cette 

démarche a eu pour objectif d’apporter des éléments de connaissance sur le territoire en complément des 

différents rapports et études mis à disposition et d’aborder différentes thématiques telles que : l’action 

socio-éducative spécifique ou des passerelles vers le droit commun, la question de la gestion directe ou 

déléguée, les acquisitions de terrains en zone non constructible, …  

Les services de l’Etat - préfecture, préfecture de police, sous-préfectures, DRDJSCS, Education nationale à 

travers le CASNAV-, les EPCI, les services territoriaux de la DDTM, les maisons de la solidarité, les 

gestionnaires d’aires d’accueil - Alotra et La Varappe -, les structures dédiées à l’accompagnement socio-

éducatif - l’AREAT et l’ASNIT -, les associations représentatives des gens du voyage - Rencontres Tsiganes, 

ANGVC, Comité des tsiganes de Paca - sont autant d’acteurs majeurs dont l’expertise a enrichi le diagnostic. 

Des observations de terrain sur l’ensemble du territoire ont été indispensables pour compléter les éléments 

recueillis précédemment et aller à la rencontre des gens du voyage présents sur les aires d‘accueil ou sur 

différents sites du territoire. Ces visites ont permis de :   

• compléter et affiner les données relatives aux localisations de sites d’installation de ménages nomades 
et sédentaires ; 

• mesurer les besoins des ménages tant nomades que sédentaires, à partir de l’expression de leurs 
attentes et besoins, de leurs parcours de vie et de leur positionnement par rapport au nomadisme, de 
leurs potentialités et de leurs freins. 

 

A partir de cette méthodologie mixte qui croise données documentaires et analyse de la réalité des 

différents acteurs, un diagnostic a été proposé à la validation des partenaires institutionnels et des 

membres de la commission consultative afin de poursuivre le principe de co-construction, axe central de la 

démarche. Dans la seconde phase de la mission, s’appuyant sur les résultats de l’état des lieux et en stricte 

collaboration avec les acteurs concernés, des orientations ont été proposées. Ces orientations ont été 

traduites en prescriptions pour les collectivités locales ou en fiches actions qui envisagent et articulent le 

travail partenarial autour des thématiques définies (santé, scolarisation…)  

Des étapes de présentation et d’échange en sous-préfectures : les EPCI et les communes ont été conviés à 

participer à la présentation d’un pré-diagnostic. Ces réunions ont permis de compléter les éléments 

apportés par les élus dans les questionnaires précités et dans certains cas de renseigner les questionnaires 

non retournés. Les éléments du diagnostic et des orientations qu’ils engagent ont été débattus lors des 

quatre réunions qui ont permis aux représentants des communes, des EPCI et des acteurs qui pilotent la 

révision du schéma de confronter leurs regards et leurs pratiques.   

La commission consultative départementale des gens du voyage a été associée par la sollicitation de chacun 

de ses membres mais aussi à la présentation de chaque étape : démarrage de la démarche de révision, 

validation du diagnostic et des orientations, avis sur la proposition de schéma révisé.  

Un pilotage de la démarche de révision par les co-signataires du schéma départemental, la DRDJSCS et la 

DDTM s’est traduit par des réunions mensuelles ayant pour objet le suivi des différentes étapes et la 

validation des différentes phases. 
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Articulation avec les documents de planification  

Le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage développe une démarche transversale 

qui croise principalement les champs de l’aménagement urbain, de l’habitat, de l’insertion, de la santé. Les 

orientations définies dans les différents documents de planification doivent permettre de décliner des 

actions concertées et cohérentes. La loi du 27 janvier 2017 rappelle que les prescriptions du schéma 

départemental doivent être prises en compte dans les dispositifs d’urbanisme, d’habitat et de logement 

adoptés par l’État et par les collectivités territoriales. Les prescriptions contenues dans un schéma 

départemental doivent être prises en compte dans les documents de programmation et d’urbanisme locaux 

(SCoT, PLUi, PLU, PLH, etc.) pour concourir à leur mise en œuvre.  

Globalement, l’articulation entre les différents schémas et plans du territoire est un élément indispensable 

pour la réalisation des objectifs de chacun d’entre eux.  

 

Schéma Articulation SDAHGV avec les documents de planification- " LE SCHÉMA DÉPARTEMENTAL – Guide à 
l’élaboration- CEREMA 

 

Les schémas de cohérence territoriale 

La Métropole Aix-Marseille-Provence applique les cinq schémas de cohérence territoriale (SCoT) déjà 

existants sur son territoire : Marseille Provence, Pays d’Aix, Pays Salonais, Pays d’Aubagne et Ouest Étang 

de Berre (qui inclut le territoire de Pays de Martigues).  

Un sixième SCoT, celui du Pays d’Arles qui englobe la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue 

Montagnette, la Communauté d’Agglomération de Terre de Provence et la Communauté de Communes de 

la Vallée des Baux s’inscrit également sur le territoire du département des Bouches-du-Rhône.  

Ces documents de planification urbaine dessinent et orientent l’organisation et la vocation générale des 

espaces. Ils ont été élaborés par les établissements publics ou les syndicats précédents et approuvés entre 

2012 et 2015. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence travaille notamment sur un ScoT métropolitain qui devrait être 

finalisé en 2022. Ce document unique devrait dessiner des orientations pour les 92 communes qui 

composent son territoire à l’horizon 2040 et qui devront ensuite être précisées sur chaque territoire et 

communes. 

Terrains familiaux 
locatifs 
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Les six schémas de cohérence territoriale qui couvrent actuellement le périmètre du département des 

Bouches-du-Rhône reprennent effectivement les obligations et les préconisations présentées par le schéma 

départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage.  

Les prescriptions de ces documents de planification, pour ce qui concerne les gens de voyage, sont traitées 

dans le cadre de l’offre de logements en faveur des publics spécifiques et portent sur la création des aires 

d’accueil pour les gens du voyage identifiées par le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 

des Bouches-du-Rhône.  

Le SCoT du Pays d’Arles ajoute aux prescriptions liées aux aires d’accueil celle d’accompagner la 

sédentarisation des populations présentes en favorisant l’accession au logement et l’intégration dans le 

parc privé ou social, et en recherchant une réponse aux attentes et aux besoins spécifiques des familles 

semi-sédentarisées, notamment par l’aménagement de terrains familiaux. 

Le SCoT du Pays salonais précise que les projets d'équipements présentant un intérêt général tels que les 

aires d’accueil des gens du voyage sont autorisés dans les sites naturels d’intérêt écologique. 

 

Les plans locaux d’urbanisme   

Le SCoT encadre les plans locaux d’urbanisme qui doivent identifier les sites pour la réalisation d’aires 

d’accueil ou de grand passage permettant de répondre aux obligations du schéma départemental. Des 

caractéristiques réglementaires guident le repérage de ces sites. Néanmoins, comme l’expérience l’a 

montré, la satisfaction de ces caractéristiques réglementaires ne suffit pas toujours à identifier des sites 

adaptés. Il serait ainsi opportun de réaliser des études spécifiques pour les sites pressentis pour la 

réalisation d’aires d’accueil.   

Pour ce qui concerne les territoires de la métropole Aix-Marseille-Provence, le SCoT métropolitain 

encadrera les plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) élaborés à l'échelle de chacun des six 

territoires et approuvés par le conseil métropolitain. 

 

Les plans départementaux d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées 

Le PDALHPD des Bouches-du-Rhône est à la croisée des politiques sociales et de l’habitat. Il s’inscrit en effet 

dans différentes politiques en faveur de publics spécifiques (personnes âgées, personnes en situation de 

handicap, gens du voyage) et les sept orientations stratégiques qui y sont élaborées pour la période de 2016 

à 2020 doivent être prises en compte dans les programmes locaux de l’habitat (PLH).   

La fiche action 7- 1 porte sur l’identification des besoins en habitat adapté des gens du voyage et sur 

l’élaboration de réponses appropriées.   

A partir des constats de l’étude mandatée par l’Etat et le Conseil départemental sur la sédentarisation, le 

PDALHPD propose deux objectifs : 

• mieux identifier ces besoins pour mieux y répondre ; 

• accompagner les communes qui souhaiteraient répondre aux besoins en habitat des gens du 

voyage désireux de se sédentariser. 

Le partage des résultats de l’étude sur la sédentarisation avait été considéré ainsi comme un outil de 

réflexion pour la mise en œuvre du PDALHPD. La création d’un groupe de travail sur les besoins en habitat 

des gens du voyage souhaitant se sédentariser – qui n’a pas à ce jour été mis en place - figurait également 

parmi les outils de mise en œuvre du plan. Le nouveau plan est en cours d’élaboration et la question de 

l’habitat des gens du voyage est prise en compte. 
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Le PDALHPD de Vaucluse, couvrant la période 2017-2022, inscrit les gens du voyage dans les publics 

prioritaires, au titre d’occupants de logements inadaptés. La demande de sédentarisation est toutefois 

exclue de ce document de planification, traitée dans le schéma départemental 2012-2017 qui avait pour 

objectif d’accompagner le processus d’ancrage et de sédentarisation, de mettre en place des solutions 

d’habitat adapté pour les familles sur sites publics (pilote Etat), de résoudre les situations d’installation 

précaire des propriétaires occupants (pilote Etat), de mettre en place un atelier permanent sédentarisation 

– habitat adapté (pilote Etat). 

Le PDALHPD du Var, couvrant la période 2016-2022, décline l’axe 1 « parcours d’accès à un logement 

autonome » autour de la réponse aux besoins de sédentarisation des gens du voyage. La fiche 1.1.3 précise 

l’importance de la mise en œuvre d’outils de repérage des situations et d’accompagnement spécifique des 

ménages et collectivités.   

 

 

Le programme régional pour l'accès à la prévention et aux soins 

Le PRAPS, seul programme obligatoire du projet régional de santé (PRS) au côté du schéma régional de 

santé (SRS) décline les orientations et moyens pour l’accès à la prévention et aux soins des plus démunis. Il 

apporte des réponses concrètes en allant au plus près de la personne et de son parcours de vie, en prenant 

en compte une approche territoriale et de proximité. Travailler sur des déterminants sociaux de santé 

prioritaire, assurer l’efficience des actions de prévention et de promotion de la santé, redonner du pouvoir 

d’agir aux personnes les plus démunies mais aussi développer l’évaluation et le transfert de savoirs sont au 

cœur du programme régional. 

Les gens du voyage sont ciblés par l’action du PRAPS 2018-2023 dans le cadre d’une intervention globale 

qui vise à réduire les inégalités sociales de santé et qui se concentre sur les publics les plus fragiles dont les 

gens du voyage.   

Des actions de prévention menées sur les aires d’accueil des gens du voyage sont d’ores et déjà financées 

par l’ARS.  
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Bilan du schéma  

 

Bilan des obligations inscrites au schéma  
 

Depuis la loi du 5 juillet 2000, trois outils sont à disposition des collectivités pour répondre aux besoins des 

familles nomades et des familles en voie de sédentarisation sur leurs territoires :  

 

• les aires de grand passage : le décret du 5 mars 2019 précise les normes techniques applicables 

et les modalités de fonctionnement. 

L’aire de grand passage répond à l’objectif d’intérêt général d’accueil temporaire des gens du 

voyage se déplaçant collectivement (50 à 200 caravanes) à l’occasion de rassemblements 

traditionnels ou occasionnels.  

• les aires permanentes d’accueil : le décret du 26 décembre 2019 précise les caractéristiques 

d’aménagement et les modalités de fonctionnement. 

Equipements de service public spécialement aménagés pour le stationnement des seules familles 

pratiquant l’itinérance, les aires d’accueil sont destinées aux gens du voyage itinérant stationnant 

de plusieurs jours à trois mois maximum. Des dérogations sont possibles, dans la limite de sept 

mois supplémentaires, "en cas de scolarisation des enfants, de suivi d'une formation, de l'exercice 

d'une activité professionnelle ou d'une hospitalisation".  

Elles n’ont pas vocation à accueillir des familles qui ont adopté un mode de vie sédentaire. Elles 

sont organisées en emplacements regroupant chacun deux places/caravane d’une surface de 75 

m² au minimum et disposant de sanitaires et d’accès aux fluides. Les normes techniques ont évolué 

au fil des ans et des réalisations, dans l’objectif d’améliorer les conditions de vie des voyageurs et 

d’optimiser les conditions de gestion.  

L’aide à la gestion locative des aires d’accueil – ALT2 – étant déterminée par le nombre total de 

places de l’équipement, la terminologie utilisée dans le schéma départemental est celle de la 

place/caravane. 

 

• les terrains familiaux locatifs : le décret du 26 décembre 2019 précise les caractéristiques 

d’aménagements et les modalités de fonctionnement . 

Les terrains familiaux apportent une réponse à des gens du voyage qui souhaitent disposer d'un 

ancrage territorial à travers un lieu stable et privatif sans pour autant renoncer au voyage une 

partie de l'année. En termes d'aménagement, le décret précise que le terrain doit être clôturé et 

raccordé à un système d'assainissement. Il doit disposer, au minimum, de deux emplacements (soit 

4 places) et d'un espace réservé au stationnement, de points d'eau et de prises électriques 

extérieures (avec compteurs individuels), d'une pièce de séjour (intégrant au moins un espace de 

cuisine aménagé pour recevoir un appareil de cuisson et comprenant un évier raccordé) et d'un 

bloc sanitaire pour une à six résidences mobiles intégrant au moins un lavabo, une douche et deux 

cabinets d'aisance. 

  



 

  

Schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans le département des Bouches-du-Rhône 2021-2026 15 

 

 

 

 

Les aires d’accueil permanentes  

 

Le département dispose aujourd’hui de neuf aires d’accueil pour une capacité totale de 496 

places/caravane : huit sont situées sur le territoire de la Métropole Aix-Marseille-Provence et une sur le 

territoire d’Arles-Crau-Camargue-Montagnette.  

En page suivante, le récapitulatif des aires d’accueil en fonctionnement en 2012 lors de l’élaboration du 

précédent schéma départemental, les prescriptions du schéma 2012-2018 et les équipements réalisés. Les 

communes soulignées correspondent aux localisations retenues pour la localisation des aires d’accueil 

permanent.  

Les équipements d’Aubagne, Martigues et Miramas/Saint-Chamas présentent un nombre identique 

d’emplacements et de places/caravane. L’année de réalisation de ces aires justifie cet aménagement ; en 

effet, la législation en vigueur lors de leur ouverture s’appuyait sur la notion de place individuelle et non 

d’emplacement regroupant 2 places/caravane.
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Par ailleurs, des projets sont en cours, à différents degrés d’avancement sur les communes de Gardanne, 

Gignac-la-Nerthe (avec Carry-le-Rouet/ Ensuès la Redonne/ Sausset-les-Pins, Châteauneuf-les-Martigues), La 

Ciotat (avec Cassis/Roquefort-la-Bédoule/Carnoux-en-Provence), Lambesc, Saint-Martin-de-Crau, Sénas (avec 

Eyguières et Mallemort) et Trets. Dans certaines communes, la validation des sites proposés par les nouveaux 

exécutifs est en cours. 

Des recherches foncières sont engagées sur les territoires de Marignane, Les Pennes-Mirabeau/Septèmes-les-

Vallons. 

La problématique foncière, le coût d’aménagement et de la gestion, l’impact incertain sur les stationnements 

illicites sont autant de freins à la réalisation des objectifs du schéma. La prise en compte de la problématique 

globale d’habitat sur les territoires, les obligations en matière de logement social relèguent parfois la question 

de l’accueil des gens du voyage au second plan. Le transfert de la compétence « aménagement, entretien et 

gestion des aires d’accueil des gens du voyage » aux EPCI en 2015 – loi NOTRe – permet une meilleure 

cohérence en matière de modalités d’aménagement et de gestion mais la problématique majeure reste la mise 

à disposition par les communes d’un foncier adapté.  

Les aires de grand passage  
 

Rappelons en préambule que les besoins en accueil liés à des grands rassemblements qui peuvent réunir 

jusqu’à 40 000 personnes – Saintes-Maries-de-la mer, Lourdes, Nevoy, Chaumont notamment - correspondent 

à une organisation et une gestion spécifique. Le stationnement des groupes cheminant vers ces regroupements 

cultuels ne peut quant à lui trouver des solutions sur les aires de grand passage, ces équipements ne pouvant 

pas accueillir plus de 200 caravanes. 

Le précédent schéma départemental prévoyait la création de quatre aires de grand passage, une par 

arrondissement administratif : 

Deux projets ont pu aboutir, même si aujourd’hui seul l’arrondissement d’Istres dispose d’une aire de grand 

passage. 

L’arrondissement d’Aix-en-Provence a en effet aménagé une aire de grand passage, située sur le plateau de 

l’Arbois, à proximité de l’aire d’accueil. Cette implantation, proposée par la Communauté du Pays d’Aix, (EPCI 

ayant alors cette compétence avant son intégration dans la Métropole Aix-Marseille-Provence) a été validée par 

les services de l’Etat et les représentants des gens du voyage consulté sur ce projet. Cet équipement a 

immédiatement été occupé de façon illégale par des populations qui ne relèvent pas de l’accueil des grands 

passages et n’a jamais pu remplir sa mission. L’engagement financier important de la collectivité a été sans 

effet sur le développement de la capacité d’accueil sur le territoire. 

Aix-en-Provence

 
Aix-en-Provence 



 

  

Schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans le département des Bouches-du-Rhône 2021-2026 19 

 

Aujourd’hui, une seule aire est donc ouverte sur le département, sur la commune d’Istres. D’une superficie de 

2 hectares et pouvant accueillir une centaine de caravanes, elle dispose d’accès aux fluides, de sanitaires et 

elle est clôturée. Un gardien est présent toute l’année sur le site. Le coût journalier, par famille qui y stationne, 

est de 5,50 €, fluides compris.  
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La prise en compte de la sédentarisation 
 

Les éléments du diagnostic réalisé en 2009 préalablement à la révision du schéma départemental avaient mis 

en avant des problématiques et des orientations.  

Les situations d’installation sur des terrains privatifs, publics ou privés situés en zones non constructibles et 

parfois soumises à des risques naturels avaient été évoquées sur les communes de Marignane, Velaux, Saint-

Chamas, Châteauneuf-les-Martigues, Gignac-la-Nerthe, Sénas, Châteaurenard, Arles, Gardanne, Cabriès, Les 

Milles ou encore Pertuis et la vallée de la Durance.  

Des pistes de réflexion sur la création de terrains familiaux ou d’habitat adapté avaient été évoquées. 

Parallèlement, le retour d’expérience d’opérations d’habitat adapté avait souligné la nécessité d’une gestion 

locative et sociale de proximité et volontariste.  

Enfin, la situation du site du camping Eynaud dans le secteur de Mazargues à Marseille était relevée avec un 

point d’alerte sur les risques liés à là sur-occupation des lieux ainsi qu’à l’absence de sanitaires en nombre 

suffisant. 

Dans la version révisée en 2011 du schéma départemental, une fiche est dédiée à cette problématique en 

annexe. La révision du schéma d’accueil des gens du voyage du département des Bouches-du-Rhône a 

également permis d’identifier des besoins autres que ceux des itinérants. Les besoins en logement des familles 

sédentarisées dans des conditions précaires ou inadaptées doivent être pris en compte par le Plan 

Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées. Dans cette 

perspective, le bilan diagnostic ainsi que les préconisations qui en ont découlé ont été transmis au PDALHDP.   

C’est la loi « Egalité et Citoyenneté » du 27 janvier 2017 qui a inscrit les terrains familiaux dans les équipements 

d’accueil des gens du voyage prévu par la loi du 5 juillet 2000 et donc dans les prescriptions des schémas 

départementaux.  Le précédent schéma des Bouches-du-Rhône s’est donc inscrit dans l’articulation avec le 

document de planification dédié au logement.  

 

L’action socio-éducative 
 

Les volets relatifs à l’action sociale et l’accès aux droits, la santé, la scolarisation et l’insertion économique 

figuraient dans les annexes du schéma départemental révisé en 2011. Dans ces différents champs d’action, les 

objectifs à atteindre portent sur l’accès et le maintien des droits, l’implication des services de droit commun et 

le développement d’actions partenariales, la « prise en compte des particularismes du mode de vie des 

populations concernées » permettant de construire des projets adaptés. Les acteurs identifiés sont les services 

de droit commun de l’Etat, du Conseil départemental, des CCAS, des caisses d’allocations familiales et les 

associations intervenant auprès des gens du voyage.  
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Eléments de diagnostic 

Les aires d’accueil permanentes  
 

Les neuf aires d’accueil dont dispose actuellement le département présentent des caractéristiques 

d’aménagement différentes liées à leur date de mise en service notamment. Dans les projets les plus récents, 

l’individualisation des sanitaires ainsi que l’installation d’un dispositif de prépaiement des fluides sont 

privilégiées. Ces aménagements ont fait leurs preuves en améliorant les conditions de confort tout en 

responsabilisant les occupants sur les équipements mis à leur disposition, mais aussi en favorisant la bonne 

gestion des fluides par les occupants comme l’équilibre entre dépenses et recettes pour le gestionnaire.  

Le décret du 26 décembre 2019 qui précise les modalités d’aménagement et de gestion des aires d’accueil - 

superficie, équipement, gestion, modalités d'attribution, conditions d'usage, contrôle, collecte des déchets, 

calcul du droit d'usage, règlement intérieur - conduit les EPCI à réexaminer les éléments de fonctionnement 

actuels de leurs équipements. 
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Une cohérence existe sur le territoire en matière de tarification sur les aires d’accueil. Les aires de Martigues, 

Marseille et Aubagne, plus anciennes et moins qualitatives en matière d’équipements ont les tarifs journaliers 

les plus bas. En ce qui concerne la tarification des fluides, le prix appliqué est celui pratiqué localement.  

En matière de gestion et d’animation, les aires de Bouc Bel Air/Simiane Collongue, Aix-en-Provence, 

Fuveau/Meyreuil et Salon-de-Provence/Lançon-Provence/ Pélissanne, font l’objet d’une délégation de service 

public (DSP). Alotra gère ces équipements pour le compte de la Métropole et y développe des projets socio-

éducatifs et culturels. L’association gère également l’aire de Martigues, intégrée à un programme d’habitat 

adapté. L’aire d’accueil d’Aubagne fait l’objet d’une double convention. LVD Développement a en charge 

l’exploitation de l’aire, l’animation étant confiée, par voie de convention, à La Varappe Développement. Les 

autres aires d’accueil de la Métropole sont actuellement gérées en régie métropolitaine. L’équipement d’Arles 

est géré quant à lui par Alotra dans le cadre d’une délégation de service public confiée par l’EPCI Arles-Crau-

Camargue-Montagnette.  

L’organisation des temps de séjour répond aux besoins des voyageurs qui transitent sur le département mais, 

comme le soulignent les équipes de gestion des aires d’accueil, c’est une contrainte pour ceux qui sont à la 

recherche d’un point d’ancrage. Pour ces familles, l’existence d’un réseau d’équipements à faible distance est 

une réponse.  

Plusieurs secteurs se dessinent ainsi sur le département, Bouc-Bel-Air/Fuveau/Aix-en-Provence, 

Marseille/Aubagne, Salon-de-Provence/Miramas - qui permettent aux voyageurs de respecter les temps de 

séjour tout en restant dans un périmètre restreint. C’est une réponse à la scolarisation, à la pratique d’activités 

professionnelles mais aussi à l’impossibilité pour certains de poursuivre le voyage. 

     -en-

 
Aix-en-Provence 
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Le respect des temps de séjour est un volet important de la gestion des aires d’accueil, les demandes de 

dépassement sont fréquentes. Des dérogations peuvent être accordées, sur présentation de documents 

justificatifs, pour répondre à des situations médicales spécifiques ou à une scolarisation assidue. La procédure 

visant à faire respecter les temps de séjour prévoit, dans le cas où des voyageurs refuseraient de quitter 

l’équipement, un constat d’huissier, coût à la charge des familles. Cette procédure a été mise en œuvre à 

plusieurs reprises et a toujours abouti au départ des familles. Cette problématique met en avant le besoin de 

familles présentes sur le département pour lesquelles le voyage ne correspond plus aux possibilités ou aux 

souhaits. Pour cette part de ménages qui souhaite un lieu de vie pérenne, les temps de séjour sont une 

contrainte. Ils représentent plus de 50 % des ménages stationnés sur les aires d‘accueil, comme le soulignent 

les équipes de gestion. Pour illustrer ce constat, il faut noter que la part des séjours de plus de 2 mois a doublé 

en 10 ans sur l’aire d’accueil d’Aix-en-Provence et celle des séjours de moins de 3 mois a été quasiment divisée 

par 2 en 5 ans sur l’aire d’accueil d’Arles.  

Les taux d’occupation mensuelle 2019 retenus sont représentatifs de ceux observés les années précédentes, 

sauf pour les aires de Miramas/Saint-Chamas et d’Aubagne qui présentent des taux d’occupation supérieurs 

pour les années 2018 et 2017 ne dépassant toutefois pas 50 %. 

La durée des séjours par famille est également un indicateur des attentes des voyageurs et de leur relation au 

voyage. Sur l’aire de Martigues, la durée moyenne est de 7,3 mois et sur l’aire d’Aubagne de 4 mois (ALT2 2019) 

alors qu’elle se situe entre 1,5 et 2,5 mois sur les autres aires du territoire.  

Ces deux équipements sont donc occupés par des familles plus éloignées du voyage. 

La localisation de l’équipement est un atout majeur pour sa fréquentation ; la proximité des axes routiers mais 

aussi des commerces et services est un plus pour les aires d‘accueil et celle située sur la commune de Bouc-

Bel-Air en fait la démonstration. L’aire située sur la commune de Fuveau, plus excentrée, présente une 

 -en- 
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augmentation des courts séjours du fait de son éloignement des centres urbains. L’équipement situé à 

Martigues présente quant à lui la spécificité d’être implanté à proximité immédiate d’une réalisation d’habitat 

adapté pour des ménages sédentaires. La fréquentation de l’équipement est donc liée quasi exclusivement au 

réseau familial des occupants du quartier du Bargemont. 

La qualité de l’équipement a également un impact sur son attractivité, les éléments de confort étant recherchés 

par les voyageurs à l’instar de l’ensemble de la population. L’exigence de la Communauté du Pays d’Aix, 

aujourd’hui intégrée à la Métropole, a permis de proposer des aires d’accueil qui disposent d’aménagements 

et d’équipements de qualité et notamment d’espaces qualitatifs dédiés pour mettre en œuvre le volet gestion 

et accompagnement socio-éducatif. 

 

 

 

En synthèse  

Selon les prescriptions du schéma approuvé en janvier 2012 et de son avenant validé en octobre 2016, il restait 

23 aires d’accueil permanentes à créer pour une capacité d’accueil entre 606 et 631 places/caravane : 

Métropole Aix-Marseille-Provence → 19 aires d’accueil - 531 à 551 places/caravane 

Communauté d’agglomération Arles-Crau -Camargue-Montagnette → 2 aires - 30/40 places/caravane 

Communauté d’agglomération Terre de Provence → 1 aire - 20 places/caravane 

Communauté de Communes Vallée des Baux et des Alpilles → 1 aire - 20 places/caravane 

Ce déficit en équipements se traduit par des installations en dehors des équipements existants, sur des terrains 

publics ou privés. Ces implantations illicites génèrent le plus souvent des tensions avec les propriétaires et les 

riverains et, par ailleurs, ne permettent pas aux gens du voyage de disposer de conditions sanitaires 

satisfaisantes. Le diagnostic, au travers des éléments apportés par les communes, les EPCI et les visites de sites 

et observations de terrain relève que la moitié des communes de plus de 5 000 habitants du département sont 

impactées de façon régulière. La situation des communes à proximité des axes routiers principaux 

(Marseille/Vaucluse, Marseille/Var, Marseille/Gard) est l’élément majeur qui conduit les gens du voyage à 

rechercher des solutions de stationnement. Les stationnements en dehors des aires d’accueil traduisent aussi 

une cohabitation parfois difficile et non souhaitée entre différents groupes familiaux qui conduit à des 

comportements d’évitement et à des installations précaires. Les différences de mode de vie sont souvent 

l’origine de ces refus de cohabitation sur un même équipement, la relation au voyage étant un de ces éléments 

rendant la cohabitation difficile. La question de la poursuite de la création d’équipements ne se pose donc pas, 

mais la démarche de révision réinterroge sur les besoins pour proposer des réponses adaptées dans un souci 

d’opérationnalité et construire une politique d’accueil à l’échelle du département et non de micro-territoires.  
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Les aires de grand passage 

 

Des 348 aires prescrites dans les schémas départementaux en France, la moitié était ouverte à fin 2018, comme 

le précise un rapport de la délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement (DIHAL). La 

problématique foncière et des plans de prévention des risques (PPR), la réservation de vastes terrains (4 ha) à 

un usage partiel sur l’année, le coût de l’entretien et de la gestion, l’impact réel sur les stationnements illicites 

sont autant d’éléments qui freinent les réalisations.  

Dans l’attente de solution pérenne et pour répondre aux besoins qui s’expriment dans l’urgence le plus 

souvent, plusieurs départements ont opté pour la mise la mise à disposition d’aires de manière tournante entre 

les communes, selon un calendrier pré-établi, pour permettre une rotation de l’accueil sur le territoire. Cette 

organisation, qui s’avère coûteuse et qui ne résout pas la problématique du foncier ni d’une utilisation 

effective, ne peut être considérée que comme une solution temporaire. 

En termes de besoins, le territoire français présente trois zones fortement sollicitées pour les demandes de 

grand passage : le département du Nord, les départements de la Côte Atlantique que sont la Charente 

Maritime et la Gironde, la vallée du Rhône avec les départements de l’Ain, de l’Isère, de la Drôme, de Vaucluse, 

des Bouches-du-Rhône, du Var, l’Hérault s’ajoutant à ce parcours Lyon/Sud. Le département est donc au 

croisement d’un réseau routier permettant de relier la région lyonnaise (et donc l’ensemble des départements 

situés dans la moitié nord du territoire) aux villes du sud et de Corse attractives pendant la période estivale 

pour sa population touristique qui génère des possibilités économiques importantes pour les familles de 

forains. 

L’analyse de l’offre à l’échelle plus large que celle du département et sur l’axe nord/sud, met en avant un déficit 

de la capacité d’accueil dans le secteur Valence/Avignon/Marseille.  

 

 

Département

Nb d'aires Capacité Nb d'aires Capacité

Ain 5 dont 1 tournante 80 5 4 de 100

3 de 150 80

200

Isère 6 2 de 250 5 2 de 250

200 200

100 150

80 80

2 de 70

Drôme 1 190 - -

Vaucluse 0 0

Bouches du Rhône 1 100

Var 4 200

2 de 150

100

Hérault 5 2 de 200 7 200

170 180

150 150

115 4 pour 530

50

Etat des lieux aires de grand passage - juillet 2020

Vallée du Rhône et départements limitrophes 

Existant A créer

SD en cours de révision

SD en cours de révision

SD en cours de révision
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L’aire existant sur la commune d’Istres est très peu utilisée par les différents groupes qui transitent sur le 

département pour différents motifs évoqués par les voyageurs : excentrée, peu sécurisée (chemin la bordant 

et majoritairement emprunté par des véhicules techniques) et surtout à proximité immédiate d’une 

implantation de ménages sédentaires.  

Pour mémoire, la totalité de la parcelle était destinée à la création de l’aire de grand passage. Le site sur lequel 

les familles sédentaires étaient auparavant implantées devant être libéré, ces dernières ont été déplacées sur 

une partie de l’aire de grand passage, aménagée à cet effet. Les deux espaces sont clôturés et chacun a sa 

propre entrée mais l’argument de l’impossible ou du moins de la complexe cohabitation entre nomades et 

sédentaires est très régulièrement avancé. 

Les groupes jugeant l’offre inadaptée, le département rencontre des difficultés pour accueillir l’ensemble des 

convois de plus de 30 caravanes souhaitant stationner sur son territoire pendant la période estivale, période 

de plus en plus étendue puisque les premiers groupes arrivent début mai et les derniers partent fin septembre, 

voire en octobre.  

Les secteurs les plus attractifs pour les groupes et donc impactés par l’absence de réponse adaptée se situent : 

• au nord du département, dans un triangle Peyrolles-en-Provence/Aix-en-Provence/Lambesc, en limite 

du Vaucluse et encadré par l’A51 et la D7N qui sont des axes routiers majeurs dans cette partie des 

Bouches-du-Rhône ; 

• à l’est du département, dans un triangle Aubagne/Marseille/La Ciotat, en limite du Var, en bordure de 

l’A50 et à proximité ou en direction des sites touristiques de bord de mer ; 

• autour de l’étang de Berre et à proximité de l’A55 et de la N113 qui permettent l’accès vers le Gard.
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Comme le traduit également la carte des grands passages constatés en 2019, l’écart entre les prévisions et 

la réalité est important : taille des groupes, dates et durée de séjour, localisation souhaitée sont au cœur 

du quotidien complexe des services de l’Etat, des collectivités et de la mission de médiation mandatée par 

les co-signataires du schéma départemental.  

 

La mission de médiation, co-financée par l’Etat et le Département, a été engagée par la préfecture dès 2016 

et confiée depuis 2017 à ACGV Services afin d’accompagner les services de l’Etat et les collectivités.  

Son action se situe à deux niveaux : 

• en amont de la période estivale pour anticiper et organiser les passages et demandes de 

stationnement par la participation à la réunion annuelle organisée par Action Grand Passage avec 

les médiateurs nationaux et les organisateurs des déplacements et contacts permanents avec ces 

acteurs essentiels / collecte des demandes de stationnement émanant des différents groupes / 

élaboration du calendrier prévisionnel lien permanent avec les  organisateurs / recherche de sites 

d’accueil adaptés en fonction des demandes en lien avec les services de l’Etat et les collectivités /  

contacts avec les organisateurs dont l’accueil a été refusé par les services de l’Etat (localisation, 

période) ; 

• pendant la période de passage dans le département – accueil des groupes sur les terrains réservés 

selon l’organisation préalable / rédaction d’une convention temporaire / gestion des installations 

illicites, des arrivées hors planning /négociation / recherche de solutions réalistes et 

opérationnelles pour répondre à l’immédiateté des situations / relais permanent entre les services 

de l’Etat, les collectivités et les groupes / lien permanent avec les organisateurs. 

L’évaluation quantitative et qualitative du grand passage sur le département s’est appuyée sur le retour 

des questionnaires adressés aux communes, les éléments recueillis lors d’entretiens auprès des services de 

l’Etat et des EPCI, les rapports hebdomadaires et annuels de la mission de médiation dédiée. L’absence de 

document caractérisant les implantations ne permet qu’une vision partielle de la situation. 

Les différents éléments mettent toutefois en avant : 

• la difficulté de gestion des grands passages : lien avec les pasteurs organisateurs parfois peu 

efficient, décalage entre les demandes et les besoins effectifs ; 

• l’absence de solution d’accueil : aire de grand passage ou terrain pouvant être mis à disposition 

pour la période estivale par les collectivités ou des propriétaires privés. 

 

Par ailleurs, et comme le souligne la Cour des comptes dans son rapport public annuel de 2017, 

« un équilibre doit être recherché, grâce à l’action de la commission nationale consultative des gens du 

voyage, entre, d’une part, une optimisation de la carte des terrains souhaitables, y compris sur des 

propriétés de l’Etat ou par voie de réquisition, et, d’autre part, une discipline des gens du voyage acceptée 

et contrôlée par leurs représentants ». 
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La prise en compte de la sédentarisation 
 

Les Bouches-du-Rhône ne disposent pas de terrains familiaux locatifs (TFL).  

Seule la commune de Pertuis, dans le cadre d’un secteur de taille et de capacité limitées dans lequel les 

constructions peuvent être autorisées (STECAL), s’est appuyée sur cette typologie d’habitat et a réalisé une 

aire familiale composée de 7 emplacements de 160 m², disposant de sanitaires et d’espace de buanderie. 

Cette aire accueille des familles précédemment sédentarisées sur un terrain appartenant à la collectivité et 

situé en zone inondable.  

Chaque famille dispose d’une convention d’occupation et doit s’acquitter d’une redevance mensuelle et de 

ses consommations individuelles de fluides auprès des fournisseurs qu’elle a choisis. Le STECAL fait partie 

intégrante de la politique d’habitat que la commune de Pertuis souhaite développer sur son territoire. 

Comme d’autres communes du territoire, Pertuis a connu une importante sédentarisation sur des parcelles 

situées en zone inondable et/ou agricole. Ces installations ont développé un habitat souvent précaire, avec 

un accès aux fluides parfois impossible à l’encontre duquel la collectivité a engagé des procédures pouvant 

aboutir à des démolitions. Le nombre de parcelles occupées et de ménages présents est aujourd’hui très 

important et le traitement de l’ensemble des situations constitue un défi majeur à relever. Parallèlement, 

des liens se sont tissés entre les parcelles en bordure de la Durance et les résidences du parc social de la 

commune. Certains ménages ont accédé à un logement et d’autres se sont rapprochés des groupes 

familiaux présents sur la commune à travers la location dans le parc HLM. Au-delà d’une politique axée sur 

l’habitat, la commune a dû développer un dispositif d’accompagnement socio-éducatif conséquent et 

concerté pour accompagner les familles dans les domaines de la scolarité, de la santé, de l’insertion au sens 

large. 

La situation rencontrée par Pertuis n’est pas unique. Dans les Bouches-du-Rhône, nombre de communes 

sont confrontées à l’implantation de familles issues du voyage mais sédentarisées ou ne voyageant que 

quelques semaines par an. 

 

 

Les implantations majeures se situent sur : 
 

➔ des terrains publics – Vitrolles, Marignane, Châteaurenard, Marseille, Arles, Gardanne,… 

➔ des terrains privés – Marignane 

➔ des terrains privatifs – Aix/Les Milles (chemin des 4 noix, chemin de la couronnade), Aubagne, 

Bouc-Bel-Air, Cabriès, Ensuès-la-Redonne, Eyragues, Fuveau,  Gémenos, Gignac-la-Nerthe, Le Puy-

Sainte-Réparade, Mallemort,  Noves, Pertuis, Saint-Mitre Les Remparts, … 
 

Les typologies d’habitat sont diverses, de l’habitat précaire en caravane à l’habitation individuelle classique, 

et les situations sociales sont également multiples. Chaque ménage ou groupe familial répond à son 

besoin/souhait de sédentarisation avec les moyens dont il dispose.  

L’analyse des diagnostics dédiés à la question de la sédentarisation réalisée en 2003, 2009 et 2015 et à 

l’occasion de la démarche de révision met en lumière une problématique croissante, tant pour les gens du 

voyage que pour les différentes collectivités. En effet, le nombre de sites occupés est en forte augmentation 

comme celui des ménages vivant sur une grande majorité des terrains. 
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Aux premiers ménages implantés se joignent les jeunes couples créés ainsi que d’autres ménages du groupe 

familial élargi. Ces installations engendrent, dans la quasi-totalité des situations, des problématiques 

identifiées principalement liées à : 

• des localisations en zone non constructible et /ou soumise à des risques naturels posant la question 

de la sécurité des occupants et de la responsabilité des collectivités ; 

• l’absence de raccordement aux réseaux d’assainissement générant des situations sanitaires 

préoccupantes ; 

• la pratique d’activités professionnelles liées à la récupération de métaux et à la mécanique, 

pénalisante pour la santé des familles et pouvant notamment générer des cas de saturnisme chez 

les enfants ; 

• un isolement, un éloignement des services et équipements et de l’accès aux actions liées à l’accès 

aux droits, à la citoyenneté. 

 

Certains ménages ont toutefois la capacité et le souhait de réaliser un habitat traditionnel et qualitatif, la 

question de la conformité aux règles d’urbanisme restant posée.  
 

A noter la situation spécifique du Camping Eynaud, terrain municipal situé à Marseille qui n’a pas évolué 

positivement. 
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Cartographie des implantations majeures de ménages sédentaires
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Les éléments de diagnostic relèvent donc sur le département trois catégories de familles issues du voyage 

auxquelles des réponses différenciées doivent être apportées : 

• des familles qui recherchent un lieu d’ancrage pour une partie de l’année ; 

• des familles sédentarisées depuis de nombreuses années sur des terrains privatifs ou publics situés 

en zone non constructible ; 

• des familles sédentaires vivant dans le parc social mais dont le mode de vie est peu adapté aux 

contraintes de cette typologie d’habitat, non prises en compte dans les prescriptions du schéma 

départemental mais qui peuvent être inscrites dans la démarche d’action socio-éducative engagée. 
 

Seule une réflexion globale entre les différents acteurs des politiques de l’accueil et de l’habitat permettra 

de construire des réponses concertées en matière d’habitat adapté aux différents profils dans un processus 

d’accompagnement des familles dans une démarche d’insertion par l’habitat. 

 

 

Action socio-éducative 
 

Le volet accès aux droits 

 

Dans le cadre de partenariats et de contractualisations, les gestionnaires d’aires d’accueil des Bouches-du-

Rhône sont au cœur de l’action sociale proposée aux familles du voyage. Alotra, dans le cadre de la 

délégation de service public avec La Métropole Aix-Marseille-Provence et de sa convention avec la 

Communauté d’Agglomération ACCM ou La Varappe qui assure la gestion de l’aire d’Aubagne, développent 

des projets d’accompagnement social au plus près des besoins qui émergent de leur pratique et ancrés 

dans le champ des possibles en matière de concrétisation. Ils s’attachent à mobiliser différents acteurs 

institutionnels et associatifs pour mener à bien leur action et atteindre leurs objectifs.  

Des associations spécialisées telles que l’AREAT et l’ASNIT sont également engagées pour accompagner les 

familles sur le plan administratif et l’accès aux droits comme dans le cadre d’un conventionnement avec le 

Conseil départemental pour le suivi des bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA). 

Ces missions de suivi permettent d’éviter un décrochage administratif pour des ménages ancrés dans le 

voyage ou ne maîtrisant pas ou peu la lecture et l’écriture, et qui ont besoin d’une personne ressource de 

confiance qui les oriente dans les démarches à effectuer pour préserver leurs droits. L’agrément en tant 

qu’organisme domiciliataire apporte une plus-value dans le suivi des dossiers et le maintien des liens avec 

les familles.  

Certaines d’entre elles, pouvant disposer d’adresses personnelles puisque propriétaires ou locataires de 

terrains ou de maisons, maintiennent ces modalités de domiciliation et de suivi pour garder le lien avec les 

structures et équipes. Ce fonctionnement traduit la défiance et la crainte de nombre de familles dites du 

voyage envers les travailleurs sociaux de droit commun et pointe la nécessité de travailler sur les 

représentations des uns et des autres. Au-delà d’un suivi administratif, il s’agit là d’un accompagnement 

sur un parcours de vie qui permet d’aborder l’ensemble des thématiques du quotidien et du projet des 

familles, et donc d’engager des démarches d’insertion.  

L’accompagnement des bénéficiaires du revenu de solidarité active, par le Conseil départemental, les CCAS 

ou les organismes instructeurs agréés que sont l’AREAT et l’ASNIT, est également un point d’entrée pour 

élaborer des démarches visant l’autonomie et l’insertion des familles.  

 

Comme le rappelle la Convention d’orientation et d’accompagnement relative à la mise en œuvre du RSA 

dans les Bouches-du-Rhône 2018-2020, « Un accompagnement individualisé est proposé aux bénéficiaires 



 

 
  

Schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans le département des Bouches-du-Rhône 2021-2026  33 

 

du RSA. Il est construit dans une logique de parcours visant à la prise en compte des besoins et des difficultés 

de chaque personne en fonction de sa situation individuelle et, notamment, de sa distance à l’emploi ».  

Il se décline en trois axes « Accompagnement dans un parcours d’accès direct à l’emploi / Accompagnement 

dans un parcours socio-professionnel / Accompagnement dans un parcours d’insertion sociale. Ces parcours 

nécessitent pour leur mise en œuvre l’intervention de multiples partenaires institutionnels du champ de 

l’insertion sociale et professionnelle qui apportent leurs expériences et capacités d’innovation spécifique sur 

chaque territoire. Cet accompagnement est réalisé selon les territoires et dans le respect des protocoles 

territoriaux par la CAF, les Maisons de la Solidarité et les lieux d’accueil associatifs et CCAS ». La démarche 

partenariale comme la nécessité d’engager des dispositifs innovants et spécifiques sont clairement posées 

comme outils à développer. 

 

Le volet santé 

En matière de santé, les intervenants de terrain travaillant majoritairement sur les aires d’accueil 

s’attachent à développer des actions pour répondre aux difficultés rencontrées par les familles et aux 

besoins évalués mais aussi à mobiliser les instances et acteurs locaux.  

La population des gens du voyage est un des publics visés par le programme régional d'accès à la prévention 

et aux soins (PRAPS) au titre de public spécifique qui doit bénéficier d’actions adaptées. 

Les constats faits sur la problématique santé ne diffèrent pas de ceux réalisés sur le territoire national dans 

les études précitées :  

• des maladies cardio-vasculaires et un diabète fortement représentés 
• un surpoids en augmentation 
• une prise en charge bucco-dentaire à la marge 
• une problématique d’addiction au tabac, à l’alcool 
• une toxicomanie qui n’est plus une exception dans la population 
• un suivi des grossesses encore insuffisant 
• des douleurs articulaires et dorsales liées à la question de la posture dans la pratique des activités 

du quotidien et l’absence d’activité physique 
• une vaccination des adultes à minima 
• des situations de déficience et de handicap 
• des problèmes de vue et d’audition (notamment pénalisant chez les enfants dans le parcours scolaire) 

• des accidents domestiques  
• des violences conjugales  
• des suspicions de saturnisme (pour les familles plutôt sédentaires qui pratiquent le ferraillage) 

 

Des actions sont mises en place auprès des enfants et des adultes stationnant sur les aires d’accueil, dans 

le cadre de conventionnements ou d’animations dispensées par les équipes des gestionnaires notamment 

autour de l’alimentation.  

 

Des partenariats sont engagés avec les étudiants infirmiers ou médecins dans le cadre du service sanitaire 

(participation des étudiants aux actions de prévention et de promotion de la santé). Le comité 

départemental d’éducation et de promotion de la santé accompagne les acteurs de terrain dans la mise en 

œuvre du volet santé de leur mission sur les aires d’accueil. 

Il reste à mobiliser de façon pérenne les familles et à développer la perception de la valeur ajoutée des 

mesures préventives pour la santé familiale. Il est bien là question de travailler sur les pratiques habituelles 

en matière d’alimentation, de pratique sportive et plus largement d’hygiène de vie. 
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Notre perception des mesures nécessaires au « bon développement » des enfants et à une vie saine se 

confronte à la pratique de la majorité de la population des gens du voyage. La difficulté est de ne pas 

opposer « par principe » les deux modes de fonctionnement mais de proposer une démarche qui s’appuie 

sur la réalité de la problématique santé vécue. La personnalisation de l’information peut être le déclencheur 

de la prise de conscience de l’action que chacun peut avoir sur sa santé.  

 

Autre point souligné, un recours aux soins tardif pour les adultes et, a contrario, très précoce pour les 

enfants avec une sur-utilisation des services d’urgence. Le stationnement sur des aires d’accueil ou des 

terrains privés permet de faire appel aux professionnels de santé locaux et de développer une relation de 

confiance indispensable aux gens du voyage, plus qu’à une grande partie de la population. Pour exemple, 

un médecin généraliste situé sur la commune de Bouc-Bel-Air accompagne les familles stationnant sur cette 

aire, mais aussi sur celles de Fuveau/Meyreuil et d’Aix-en-Provence.  

L’hospitalisation est également le lieu où la peur exacerbée des familles, la présence d’un nombre important 

de membres de la famille sont source d’incompréhension et de tensions avec le personnel soignant. Cela 

implique l’information et la formation des personnels hospitaliers autour de l’accueil du patient et de sa 

famille, et plus largement des personnels soignants, pour ne pas négliger la part culturelle sans toutefois 

réduire les patients à cette dimension.  

Le suivi des jeunes enfants a longtemps fait l’objet d’une présence forte des équipes de protection 

maternelle et infantile (PMI) sur les aires d’accueil comme au sein de centres sociaux pour les familles 

sédentaires à travers des permanences régulières. Aujourd’hui, cet accueil spécifique n’est plus possible 

compte tenu des modes d’organisation des équipes. Pour autant, le suivi et la prise en charge médicale des 

enfants ne semblent pas en être pénalisés, les consultations se réalisant soit au sein des MDS soit auprès 

des médecins de ville. Toutefois, ces temps dédiés permettaient un travail de prévention qui dépassait le champ 

du médical. La question du développement psychique, de la construction de la personnalité, mais aussi de 

la parentalité pour des parents à peine sortis de l’adolescence préoccupent les équipes de terrain. Ces 

thématiques étaient abordées lors de ces temps de partage avec les équipes de PMI. 

 

 

Le volet scolarisation 

En matière de scolarisation, la situation observée dans les Bouches-du-Rhône reprend tous les éléments 

législatifs et d’analyse réalisés sur le territoire français. Le CASNAV est fortement impliqué auprès des 

établissements scolaires et des acteurs de l’accompagnement de la population des gens du voyage.  

Malgré des formations dispensées aux enseignants, des outils pédagogiques créés et disponibles en ligne, 

des enseignants formés à la prise en charge des enfants dans le cadre des unités d’accueil réservées aux 

enfants allophones ou très peu scolarisés avec une inclusion partielle dans les classes (UPE2A), une 

collaboration avec les services du centre national d'enseignement à distance (CNED), le taux de scolarisation 

reste inférieur aux attentes.  

Ce constat fait par l’ensemble des professionnels a donné lieu à la mise en place d’un groupe de travail 

autour de la scolarisation, co-animé par le Conseil départemental et le CASNAV avec pour objectif le partage 

des constats et analyses et la co-construction de réponses adaptées. Il s’appuie sur l’expertise de ses 

symptôme/maladie

facteurs déclenchants 
ou aggravants 

scientifiquement 
prouvés - retour 

d'expériences  de 
malades

existence de ces 
facteurs dans la 

pratique quotidienne

outils pour modifier les 
pratiques inadaptées
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membres que sont les équipes développant des projets d’action socio-éducative sur les aires d’accueil du 

département (ALOTRA, LA VARAPPE, CCO) mais aussi celles en charge de l’accompagnement administratif 

et social de familles tsiganes (AREAT), du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône, du CASNAV et de 

représentants de la communauté des gens du voyage. Ce collectif s’attache à développer des actions, à 

dégager des pistes pour donner du sens à la scolarité dans les parcours de vie. Le partenariat avec le CNED 

est également un élément indissociable de l’action au quotidien pour accompagner les familles dans le 

parcours d’inscription et de suivi, dans la mise en place de temps d’évaluation et d’examen. 

 

Par ailleurs, les équipes de terrain accompagnent les parents dans les démarches d’inscription dans les 

établissements scolaires et animent sur les aires d’accueil des temps d’aide aux devoirs. Parallèlement, des 

actions pour lutter contre l’illettrisme des adultes sont engagées. La commune de Pertuis quant à elle, 

concernée par un public sédentarisé, a notamment mis en place des actions de médiation école/parents, 

une lutte contre le décrochage scolaire et un partenariat par voie de conventionnement avec l’Education 

Nationale autour de l’absentéisme et à travers le rappel à la loi. 

 

Toutes les actions qui pourraient être mises en place, du diagnostic aux modalités de collaboration, sont 

conditionnées par la charge de travail de chacun et aux possibilités de dégager du temps, notamment en 

dehors du temps scolaire pour les équipes enseignantes.  
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Orientations stratégiques du schéma 
Dans la poursuite de la politique d’accueil des gens du voyage, le schéma départemental ambitionne de 

développer le dispositif d’accueil et d’habitat, en prenant en considération les situations d’ancrage 

territorial et en mobilisant un partenariat élargi pour conforter la politique engagée en matière d’accès aux 

droits et à la santé. 

AXE 1 Finaliser le réseau des aires d’accueil pour répondre aux besoins du 
diagnostic 
Développer la capacité d’accueil des gens du voyage sur l’ensemble du territoire est essentiel pour garantir 

la liberté d’aller et venir des populations nomades, contribuer à prévenir les stationnements illicites et 

permettre l’accès à une démarche d’insertion globale. Il apparaît ainsi opportun d’engager une action forte 

de recherche foncière sur l’ensemble du territoire.  

AXE 2 Renforcer la démarche d’accueil et la coordination autour des grands 
passages 
La capacité d’accueil doit être développée pour proposer des équipements adaptés sur le territoire 

départemental en s’appuyant sur un diagnostic affiné des caractéristiques des situations de grand passage 

et en mobilisant les acteurs à l’échelle de la région. 

AXE 3 Impulser et mettre en œuvre une politique d’habitat adapté (terrain 
familial) pour répondre aux situations d’ancrage 
La loi « Egalité et Citoyenneté » a inscrit, dans les schémas départementaux, les terrains familiaux locatifs 

comme outils opposables aux EPCI. Toutefois, ce n’est pas la réponse adaptée à toutes les situations de 

sédentarisation et au-delà de la problématique foncière, une étude des populations pressenties est 

indispensable. Le mode d’habitat proposé doit correspondre aux aspirations et capacités des ménages. 

Enfin, le choix de l’opérateur qui aura en charge la gestion doit se faire très en amont pour garantir la 

pérennité du site. Trois préalables à la mise en œuvre de terrains familiaux : recherche foncière pour 

estimer la faisabilité (localisation, capacité) - diagnostic des ménages/définition des critères de priorité – 

choix d’un opérateur/gestionnaire. 

 

AXE 4 Développer une politique d’action sociale adaptée aux besoins et modes 
de fonctionnement des gens du voyage (scolarisation, insertion, santé) 
Dans le cadre de leurs missions d’accompagnement socio-éducatif, les structures gestionnaires d’aires 

d’accueil animent une démarche d’insertion globale à travers les thématiques de l’accès aux droits, de 

l’accès aux soins et à la prévention, de la scolarisation et de l’accompagnement des projets professionnels. 

Deux associations, par voie de convention avec le conseil départemental (l’AREAT et l’ASNIT) proposent 

également un accompagnement spécifique aux gens du voyage. Cet accompagnement se traduit par une 

aide aux démarches administratives, l’accompagnement des bénéficiaires du RSA, l’appui aux micro-

entrepreneurs, le suivi de la scolarité notamment à travers l’enseignement à distance proposé par le CNED 

… Plus globalement l’ensemble de ces acteurs permet aux gens du voyage de préserver leurs droits et de 

pouvoir s’inscrire dans une démarche d’insertion en lien avec les institutions et associations partenaires.  



 

 
  

Schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans le département des Bouches-du-Rhône 2021-2026  37 

 

La politique d’insertion, construite à l’échelle départementale, a pour objectif de répondre aux besoins des 

ménages de l’ensemble du territoire rencontrant des difficultés financières, sociales, professionnelles. Elle 

doit trouver la juste mesure entre action spécifique et droit commun, la réalisation des objectifs d’accès 

aux droits et d’avancées dans les différentes étapes de la démarche d’insertion devant rester la finalité des 

organisations et projets mis en œuvre. Cette politique se décline en axes spécifiques liés aux différentes 

thématiques. 

 

AXE 4A FAVORISER L’ACCES AUX SOINS ET A LA PREVENTION  

Constituer un groupe de travail sur la thématique de la santé 

Développer et mobiliser un réseau partenarial 

Poursuivre et développer les actions de prévention engagées sur les aires d’accueil 

 

AXE 4B FAVORISER LA SCOLARISATION  
Poursuivre l’action partenariale engagée à travers le groupe scolarisation 

Développer les conditions de scolarisation globale 

Développer des modules d’accompagnement aux devoirs 

 

AXE 4C ACCOMPAGNER LA DEMARCHE D’INSERTION 

Constituer un réseau d’acteurs autour de démarche d’insertion sociale 
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Prescriptions 
Les prescriptions du schéma co-signé par l’Etat et le Département ont valeur obligatoire et doivent être 

mises en œuvre dans un délai de deux ans à partir de l’approbation du schéma. Ce délai peut être prorogé 

de deux ans sous conditions. 

Les aires d’accueil permanentes 
Issues du diagnostic construit à partir des éléments apportés par l’ensemble des acteurs impliqués dans la 

démarche de révision, les prescriptions traduisent la nécessité de : 

• développer la capacité d’accueil actuelle pour permettre des installations sécurisées, salubres, 

favorisant l’accès aux droits des gens du voyage ; 

• renforcer le maillage départemental pour répondre aux mobilités diverses des gens du voyage et 

aux besoins des différents groupes familiaux ; 

• limiter le nombre de stationnements illicites ; 

• proposer une réponse adaptée aux communes de plus de 5000 habitants, sur lesquelles le passage 

et le stationnement de gens du voyage sont très occasionnels, mais qui pourtant doivent s’engager 

dans la démarche d’accueil ; 

• favoriser l’engagement des voyageurs dans une démarche d’accès aux droits et d’insertion globale 

à travers les projets sociaux mis en œuvre sur les équipements ; 

tout en privilégiant : 

• une réponse sectorisée à travers des équipements mutualisant les obligations de plusieurs 

communes d’un même bassin de vie ; 

• la prise en compte de la problématique foncière du territoire mais aussi de la gestion économe des 

terres du département ; 

• des équipements d’une capacité adaptée aux exigences de gestion et d’équilibre financier. Les 

coûts d’investissement et de gestion ne sont pas proportionnels aux nombres de places dans la 

mesure où certains éléments et postes ne sont pas liés à la taille de l’équipement : bâtiment 

d’accueil, gestionnaire notamment ; 

• l’accompagnement des projets engagés. 

 

 

OBJECTIFS  

Réaliser sur le département treize aires d’accueil permanentes, de capacités variant entre 

24 et 80 places/caravane, pour une offre complémentaire à celle existante de 568 

places/caravane, portant la capacité totale sur le territoire à 1 064 places/caravane. 

Mettre en œuvre une réflexion sur les aires d’accueil de Martigues et d’Aubagne afin de 

définir les modalités de réalisation des prescriptions les plus adaptées. 

Mener à terme le projet concernant l’aire d’accueil de Marseille Saint-Menet lié aux 

contraintes des plans de prévention des risques du territoire. 
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Accueil d’accueil permanentes – Cartographie des prescriptions 

Les prescriptions se traduisent : 

• au travers des groupements de communes correspondant aux besoins évalués et co-validés en 

phase diagnostic ainsi qu’aux bassins de vie et de fonctionnement des gens du voyage et des 

territoires ; 

• au travers des communes ciblées pour la réalisation des aires d’accueil. Si les études foncières 

montraient que le territoire de la commune ne permet pas de réaliser l’équipement avec la 

capacité définie, les EPCI compétents pourront élargir les recherches sur les communes voisines, 

dans le respect du groupement prescrit. Les critères de localisation à proximité des axes routiers 

majeurs ainsi que des équipements et services resteront les critères d’analyse des terrains 

proposés. 
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Emplacements
Places 

caravane
Emplacements Places caravane

Aix-en-Provence 80 160

Bouc Bel Air  

Simiane Collongue
30 60

Fuveau        

Meyreuil
23 46

Gardanne - - 30 60

Eguilles - -

Lambesc  

La Roque d'Antheron 

Saint Cannat 

- -

Ventabren

Marignane

Saint Victoret
- -

Vitrolles - -

Cabriès

Les Pennes Mirabeau

Septèmes Les Vallons
- -

Nouvel le recherche en cours  sui te à l 'abandon du  

s i te retenu (PRIF)

Le Puy Ste Réparade

Venelles
- -

Pertuis

Peyrolles en Provence

Trets - -

Saint Zacharie

La Ciotat

Cassis

Roquefort La Bédoule

Carnoux en Provence

- - 20 40 Terra in va l idé - Défini tion du projet en cours

Aubagne 25 25

Gémenos - -

Cuges Les Pins

Auriol

La Bouilladisse

La Penne sur Huveaune

Peypin

Roquevaire

- -

Marseille 24 48

Allauch

Plan de Cuques

Carry Le Rouet

Ensuès La Redonne

Sausset Les Pins                       

Gignac La Nerthe         

Chateauneuf Les Martigues 

- - Terra in va l idé - Opération programmée

Le Rove 
Martigues 14 14

Port de Bouc

Saint Mitre Les Remparts

Miramas 

Saint Chamas

Fos sur Mer

Istres

Port Saint Louis du Rhône

47 47

Salon de Provence

Lançon de Provence

Pélissanne

25 50

Berre L'Etang

La Fare Les Oliviers

Rognac

Velaux

Eyguières

Mallemort

Sénas

- - 12 24 Terra in identi fié sur Sénas

Terra in en attente de va l idation à  Lambesc

20 40

25 50

30 60

15 30

80

22

Equipement réalisé

Equipement réalisé

Equipement réalisé

SD 84 - Obligation de 30 places 

< 5 000 hbts

30 60

Option 1 - restructuration de l 'aire en TFL et 

création de 60 places/caravane 

 Option 2 - création de TFL pour 6 

familles/création d'une aire de 46 

places/caravane

< 5 000 hbts
Nouvel  exécuti f /Terra in proposé à  va l ider 

< 5 000 hbts
Option1  - restructuration de l 'aire en TFL et 

création de 80 places/caravane   

   

Option 2 - réhabilitation de l 'aire /création de 

TFL pour 8 familles/ création d'une aire de 50 

places caravane

15 30

40 80

Projet de reconstruction d'une a i re sur le secteur 

actuel  à  l 'étude pour répondre aux PPRT et PPRI -

Projet réduisant la  capaci té d'accuei l   -> projet 

de 36 places  caravane
40

Aires d'accueil  permanentes

Existant 2019 SD 2021-2026 - Obligations

Avancement des dossiers 

Métropole Aix Marseille Provence                           13 aires à créer

< 5000 hbts

Equipement réalisé

Equipement réalisé

20 40- -

44

- -

< 5 000 hbts

Métropole Aix-Marseille-Provence 

Emplacements
Places 

caravane
Emplacements Places caravane

Arles 23 46

Tarascon - -

Saint Martin de Crau - - 12 24 Terrain validé - Etude de conception en cours

Chateaurenard

Noves
- - 15 30

Saint Rémy de Provence - - 15 30

Arles Crau Camargue Montagnette                          1 aire à créer

Terre de Provence          1 aire à créer (conjointement avec Vallée des Baux et des Alpilles)

Equipement réalisé

Vallée des Baux et des Alpilles    1 aire à créer (conjointement avec Terre de Provence)

La réalisation d'une aire commune aux deux 

EPCI permettrait de répondre  aux 

obligations légales comme aux besoins en 

stationnement  mais aussi d'optimiser les 

coûts d'investissement et de gestion 

Aires d'accueil  permanentes

Existant 2019 SD 2020-2025 - Obligations

Avancement des dossiers 

Arles-Crau-Camargue-Montagnette 
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Les communes surlignées en jaune dans les tableaux précédents sont les communes retenues pour la 

localisation des futurs équipements. Dans ce même tableau, les communes surlignées en vert sont les 

communes sur lesquelles les équipements existent à ce jour.  

Les communes surlignées en vert et jaune sont les communes qui disposent d’une aire d’accueil mais qui 

sont concernées par le développement de la capacité d’accueil. Dans les territoires présentant plusieurs 

communes en tant que sites de réalisation de l’aire d’accueil, l’EPCI définira la localisation pertinente après 

étude foncière et de faisabilité.  

 
 

Les aires de grand passage 
 

Comme pour les aires permanentes, l’absence de documents de synthèse sur la réalité des grands passages 

et l’évolution depuis les six dernières années ne permet pas une analyse fine de la problématique. Il n’en 

demeure pas moins que la seule aire de grand passage existant dans le département des Bouches-du-Rhône 

est insuffisante. Le diagnostic a toutefois permis de mettre en avant les implantations illicites sur des 

terrains inadaptés, les problématiques de sécurité et de tranquillité publique, les coûts de remise en état 

des sites et le sentiment d’impuissance des collectivités. Les prescriptions répondent aux besoins exprimés 

: 

• développer la capacité d’accueil des grands passages sur le département pour permettre des 

implantations en toute sécurité ; 

• améliorer les modalités de préparation des grands passages ; 

• limiter le nombre de stationnements illicites ; 

• renforcer le maillage régional pour développer une cohérence territoriale sur les axes majeurs de 

déplacement ; 

tout en privilégiant : 

• la concertation entre les différents acteurs que sont l’Etat, les EPCI, les collectivités, les gens du voyage ; 

• la prise en compte de la problématique foncière du territoire ; 

• des équipements d’une capacité adaptée aux besoins évalués. 
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OBJECTIFS  

Développer les possibilités d’accueil des grands groupes sur l’ensemble du territoire pour 

répondre aux besoins. 

Réaliser a minima deux aires de grand passage sur les secteurs nord et est du département 

d’une capacité minimale de 100 caravanes chacune. 

Mettre en œuvre une réflexion sur les aménagements à apporter à l’aire de grand passage 

d’Istres incluant la question de sa proximité immédiate avec un site d’habitat sédentaire et 

de la possible relocalisation de celui-ci. 

Initier, à l’échelle de la région, une collaboration entre les acteurs institutionnels et les 

prestataires des missions de médiation - méthodologie partagée /accueil concerté des 

groupes. 

Interroger le partenariat engagé avec les organisateurs des déplacements estivaux et les 

représentants des groupes cultuels pour une meilleure anticipation des grands passages. 

 

Aires de grand passage 
Existant 2019 SD 2021-2026 - Obligations 

      

Métropole Aix -Marseille-Provence                                         2 aires de grand passage  

Arrondissement d'Aix-en-Provence                 - 
1 aire pour l'accueil de 100 caravanes à 
minima 

Arrondissement de Marseille     - 
1 aire pour l'accueil de 100 caravanes à 
minima 

Arrondissement d'Arles - 
1 aire pour l'accueil de 100 caravanes à 
minima 

Arrondissement d'Istres 
1 aire pour l'accueil de 
100 caravanes 

Equipement réalisé à réaménager 

 

 

A charge des EPCI de mobiliser des solutions foncières sur les secteurs identifiés, les objectifs de capacité 

sur chacun des arrondissements du département étant maintenus.   

  



 

 
  

Schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans le département des Bouches-du-Rhône 2021-2026 44 

 

Les terrains familiaux locatifs 
 

Ces équipements, aujourd’hui prescriptions des schémas départementaux au même titre que les aires 

d’accueil et les aires de grand passage, relèvent de la compétence des EPCI. Ils apportent une réponse à des 

gens du voyage qui souhaitent disposer d'un « ancrage territorial » à travers un lieu stable et privatif sans 

pour autant renoncer au voyage une partie de l'année. Ils s’adressent à des familles qui souhaitent 

préserver leur mode d’habitat en résidences mobiles et disposer d’une pièce de vie en complément. Le 

profil et les souhaits de ces familles ne les destinent pas à l’habitat classique, dans le parc social ou des 

programmes d’habitat adapté apparentés à de l’habitat traditionnel (maison).  

De nombreux départements se sont déjà engagés dans cette offre d’habitat – Morbihan, Gironde, Haute-

Savoie, Isère - et les schémas révisés récemment développent cet outil qui a fait ses preuves mais dont la 

mise en œuvre se confronte, comme pour les autres équipements d’accueil, à la problématique foncière. 

Au vu des situations de sédentarisation constatées sur le département, cet outil semble adapté à un grand 

nombre de familles issues du voyage. L’étude menée en 2015 sur la sédentarisation sur le département 

préconisait 71 terrains familiaux pour répondre aux problématiques de 142 ménages vivant sur des sites 

identifiés des communes de Marignane, Vitrolles et Arles, en complément d’opérations d’habitat adapté 

pour 141 logements.  

La réalité foncière du territoire et la nécessité d’inscrire cette offre d’habitat dans la déclinaison d’ensemble 

du dispositif d’accueil des gens du voyage ne permettent pas de répondre aujourd’hui à l‘ensemble des 

situations de sédentarisation évoquées en 2015 et existant encore aujourd’hui dans des proportions 

souvent plus importantes. Il est toutefois indispensable d’engager la démarche et les premières réalisations 

sur le département en s’appuyant sur des critères de priorisation qui découleront de l’analyse des 

problématiques liées aux risques naturels ou technologiques et des conditions sanitaires des sites existants. 

 

OBJECTIFS  

Réaliser des terrains familiaux locatifs sur quatre sites du département : 

• Aubagne (8/10 familles) et Martigues (4/5 familles) en restructurant les aires 

d’accueil existantes ou en dégageant un foncier. 

• Arles (6 familles) et Châteaurenard (10 familles) pour résorber des sites d’habitat et 

des situations sanitaires précaires. 
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Mettre en œuvre, à l’échelle du département, une méthodologie sur la construction de ces 

programmes en s’appuyant sur l’expertise des collectivités et d’opérateurs d’autres 

territoires. 

Construire et mobiliser un réseau d’acteurs accompagnant la réalisation technique, 

financière et sociale des terrains familiaux locatifs – EPCI, communes, DDTM, CAF, CD13, 

opérateurs gestionnaires. 

Affiner la connaissance des situations de sédentarisation sur des terrains publics, privés ou 

privatifs du territoire – quantitative, réglementaire, sociale pour définir une politique 

concertée et à visée opérationnelle. 
  

Existant 2019

Aubagne -

Martigues -

Arles -

Châteaurenard -

Terrains familiaux locataifs
SD 2021-2026 - Obligations

Métropole Aix Marseille Provence                                 2 terrains familiaux locatifs à créer 

4/5 ménages

8/10 ménages

6 ménages

10 ménages

Arles Crau Camargue Montagnette                                1 terrain familial locatif à créer

Terre de Provence                                                            1 terrain familial locatif à créer
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Fiches actions 
 

AXE 1 : FINALISER LE RESEAU DES AIRES D’ACCUEIL  
Fiche action n° 1 –  Engager une action de recherche foncière volontariste  

 

AXE 2 : RENFORCER LA DEMARCHE D’ACCUEIL ET LA COORDINATION AUTOUR DES 
GRANDS PASSAGES 
Fiche action n° 2 –  Affiner les éléments de connaissance des caractéristiques des grands passages du 

territoire  

 

AXE 3 : IMPULSER ET METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE D’HABITAT ADAPTE /TERRAIN 
FAMILIAL  
Fiche action n° 3 – Construire une méthodologie partagée pour accompagner la réalisation des terrains 

familiaux locatifs  

 

AXE 4 : DEVELOPPER UNE POLITIQUE D’ACTION SOCIALE ADAPTEE AUX BESOINS 
 

AXE 4A : FAVORISER L’ACCES AUX SOINS ET A LA PREVENTION SANTE  

Fiche action n°4 – Constituer un groupe de travail sur la thématique santé 

Fiche action n°5 – Développer et mobiliser un réseau partenarial 

Fiche action n°6 – Poursuivre et développer les actions de prévention engagées sur les aires d’accueil 

 

AXE 4B : FAVORISER LA SCOLARISATION GLOBALE DES ENFANTS  

Fiche action n° 7 – Poursuivre l’action partenariale engagée à travers le groupe scolarisation 

Fiche action n° 8 – Développer les conditions de scolarisation globale 

Fiche action n° 9 – Développer des modules d’accompagnement aux devoirs 

 

AXE 4C : ACCOMPAGNER LA DEMARCHE D’INSERTION 

Fiche action n°10 – Constituer un réseau d’acteurs autour de la démarche d’insertion sociale 

Fiche action n° 11 – Développer la connaissance de dispositifs et d’actions innovantes en matière d’insertion 

sociale des gens du voyage 

Fiche action n° 12  – Constituer un réseau d’acteurs autour de l’insertion professionnelle des 16-25 ans et 

des adultes  
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AXE 1 : FINALISER LE RESEAU DES AIRES D’ACCUEIL  

Fiche action n° 1 –  Engager une action de recherche foncière volontariste  

 
 
 

Constats 

Des objectifs qui se confrontent à un foncier contraint sur de nombreux territoires 
Des obligations relevant des compétences des EPCI et un foncier qui reste maîtrisé 
par les communes 
Peu de connaissance des fonciers Etat, Conseil départemental pour une étude globale 
des secteurs 
 
 

Objectifs 

Construire une démarche partagée et engagée pour réaliser les objectifs du schéma 
Engager une recherche foncière systématique sur les secteurs au sein desquels les 
équipements doivent être créés  

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Définir les caractéristiques des parcelles recherchées –superficie, zonage, secteur 
Solliciter chacun des acteurs pour une recherche auprès du foncier  
Concaténer les résultats pour dégager des options et dépasser des situations de 
blocage 
 

 
 

Partenaires 
associés 

DDTM 
Département 
EPCI 
Communes 

 
Indicateurs de suivi 

 

 
   Foncier proposé 

 
Calendrier 

   
   Durée du schéma 

 
Pilote 

  Préfecture des Bouches-du-Rhône 
  Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 2 : RENFORCER LA DEMARCHE D’ACCUEIL ET LA COORDINATION AUTOUR DES GRANDS PASSAGES 

Fiche action n° 2 – Affiner les éléments de connaissance des caractéristiques des grands passages sur le 
territoire 

 
 
 

Constats 

Des éléments de diagnostic détenus par chacun des acteurs institutionnels et 
associatifs qui ne sont pas mis en commun pour une analyse globale 
Des bilans de la mission de médiation qui présentent des éléments quantitatifs 
mais qui ne mettent pas en avant toute la connaissance acquise depuis la mise 
en place de la mission  
 

 
 

Objectifs 

 
Engager sur le territoire une politique d’accueil des grands groupes à partir d’une 
connaissance fine des  besoins et modalités actuelles 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Définir le réseau d’acteurs impliqués dans la démarche d’accueil et d’organisation 
des grands passages 
Construire une grille d’analyse des installations de grands groupes sur les 3 
dernières années : modalités d’organisation, décalage entre demande préalable 
et réalité du passage, parcelles occupées (localisation/taille/caractéristiques), 
relations avec les collectivités et le médiateur dédié. 
 

 
 

Partenaires 
associés 

Sous-préfectures 
Préfecture de police 
Gendarmerie 
EPCI 
Communes 
Associations intervenant auprès des gens du voyage 
Gens du voyage 

 
Indicateurs de suivi 

 

 
   Mobilisation des acteurs 
   Réalisation du diagnostic 

 
Calendrier 

   
   Six mois pour le diagnostic 
   Diagnostic alimenté tout au long de la durée du schéma 

 
Pilote 

  Préfecture des Bouches-du-Rhône 
  Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 3 : IMPULSER ET METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE D’HABITAT ADAPTE /TERRAIN FAMILIAL  

 
Fiche action n° 3 – Construire une méthodologie partagée pour accompagner la réalisation des terrains familiaux 
locatifs  
 

 
 
 

Constats 

 
Aucun terrain familial n’a été réalisé à ce jour dans le département – aucun retour 
d’expérience localement 
Une réponse à des situations de sédentarisation qui nécessite un diagnostic préalable  
Une réponse partielle à une problématique de sédentarité 
 

 
 
 

Objectifs 

 
Construire une démarche partagée et engagée pour accompagner les EPCI et les 
Communes dans la réalisation de ces équipements 
Engager une recherche foncière sur les secteurs au sein desquels les TFL doivent 
être créés  
Avoir une connaissance fine des familles pressenties pour ce type d’équipement  
 
 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

 
Construire en amont le partenariat nécessaire pour garantir la réussite du projet 
Mobiliser le partenariat politique, financier, technique tout au long du processus 
Réaliser un diagnostic des ménages sédentarisés (socio-économique et socio 
démographique, mode d’habiter, activités professionnelles) 
Recenser les retours d’expérience d’opérations réalisées hors département, en faire 
l’analyse en s’appuyant sur le réseau IDEAL notamment 
 

 
 

Partenaires 
associés 

 
EPCI, Communes 
CAF, Conseil départemental 
Opérateur, gestionnaires  
Gens du voyage 

 
Indicateurs de suivi 

 

 
Mobilisation des acteurs 
Démarches engagées 

    

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

 
DDTM 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4A : FAVORISER L’ACCES AUX SOINS ET A LA PREVENTION SANTE POUR LES GENS DU VOYAGE  

Fiche action n° 4 – Constituer un groupe de travail sur la thématique de la santé  

 
 
 

Constats 

 
Chaque acteur, du fait de son implication sur le terrain ou de ses champs 
d’intervention dispose d’éléments de connaissance 
La démarche de révision a mis en lumière l’absence de partage de ces connaissances 
Au-delà de la connaissance globale des situations, la réalisation de diagnostics 
permettrait d’affiner la connaissance et de développer d’autres actions ou selon 
d’autres modalités 

 
 
 

Objectifs 

 
Favoriser la diffusion de la connaissance des problématiques de santé entre les 
acteurs du département 
Développer des actions partenariales 
Construire une méthodologie pour mettre en œuvre les diagnostics souhaités : 
Mesure de la prévalence et de la représentation de certaines maladies, mesure de 
la qualité d’accès aux soins, de l’intégration dans les dispositifs d’accès aux droits et 
de la nécessité ou non de la création d’un poste de médiateur santé, des 
représentations réciproques, de l’implication possible des femmes dans la 
démarche de prévention santé familiale 

 
Modalités de mise 

en œuvre 

 
Définir les membres du groupe de travail et les modalités de réunion 
Rechercher des démarches de diagnostic développées sur d’autres territoires 
Construire une méthodologie de démarche diagnostic 
 

 
 

Partenaires 
associés 

 
ARS, CODEPS 13, Confluence 
Gestionnaires d’aires d’accueil  
Associations conventionnées pour l’accompagnement socio-éducatif de familles 
tsiganes  
Facultés de sciences médicales : étudiants en médecine, sages-femmes, 
kinésithérapeutes, odontologie et soins infirmiers notamment dans le cadre du 
service sanitaire 
Gens du voyage 

 
Indicateurs de suivi 

 

 
Nombre d’acteurs mobilisés 
Mise en œuvre de diagnostics 

    

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

 
Département des Bouches-du-Rhône –  direction PMI et santé publique 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4A : FAVORISER L’ACCES AUX SOINS ET A LA PREVENTION SANTE POUR LES GENS DU VOYAGE 

Fiche action n° 5 – Développer et mobiliser un réseau partenarial 

 
 
 
Constats 

 
Constat généralisé et partagé des acteurs de terrain d’une problématique santé 
spécifique pour les gens du voyage nécessitant l’implication d’acteurs spécifiques 
Une mobilisation difficile de professionnels de la prévention et de la santé pour 
mettre en œuvre les actions sur les aires d’accueil 

 
 
 
Objectifs 

 
Constituer un répertoire des acteurs de la santé intervenant à l’échelle du territoire 
(Bouches-du-Rhône et les communes hors département) 
Définir les champs d’intervention, territoire et modalités d’action 

 
 
Modalités de mise  
en œuvre 

 
S’appuyer sur les réseaux mobilisés par l’ARS et le CODEPS 
Elaborer une fiche de présentation des acteurs synthétisant les éléments à collecter 
Elaborer un document de synthèse  

 
 
Partenaires  
associés 

 
Conseil départemental : direction de la PMI et de la santé publique, direction des 
territoires et de l’action sociale, direction des personnes âgées et des personnes 
handicapées 
Ateliers santé ville 
Caisse primaire d’assurance maladie 
Gestionnaires d’aires d’accueil  
Associations conventionnées pour l’accompagnement socio-éducatif de familles 
tsiganes  
 

Indicateurs de suivi 
 
 
 

Répertoire réalisé 

 
Calendrier 

6 mois 

 
Pilote 

Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
Agence Régionale de santé 
Département des Bouches-du-Rhône 
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AXE 4A : FAVORISER L’ACCES AUX SOINS ET A LA PREVENTION SANTE POUR LES GENS DU VOYAGE 

Fiche action n° 6 – Poursuivre et développer les actions de prévention engagées sur les aires d’accueil 

 
 
 

Constats 

Des actions de prévention santé mises en place sur les aires d’accueil pour répondre 
aux situations rencontrées sur les différents sites du territoire et aux problématiques 
évaluées qui créent une dynamique mais mobilisent insuffisamment les familles  
Des professionnels en charge de l’accompagnement socio-éducatif des gens du 
voyage ont des difficultés à trouver des partenaires du champ sanitaire pouvant les 
accompagner dans leurs démarches et professionnaliser les interventions 
Le programme régional pour l’accès à la prévention et aux soins des personnes les 
plus démunies (PRAPS) finance des actions en direction des gens du voyage et 
constate le peu de projets à destination de ce public spécifique 

 
 
 

Objectifs 

Pérenniser et développer le partenariat engagé entre les équipes intervenant sur les 
aires d’accueil et les professionnels du champ de la santé et de la prévention 
proposant actuellement des actions sur les équipements 
Sensibiliser les gens du voyage aux risques sanitaires 
Sensibiliser les gens du voyage à l’impact des comportements individuels sur la santé 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Organiser des temps d’échange et de partage entre les acteurs de l’action socio-
éducative sur les aires d’accueil et les acteurs de la prévention déjà engagés dans des 
actions pour une évaluation prospective des actions menées et difficultés 
rencontrées  
S’appuyer sur le retour d’expériences d’un réseau d’acteurs hors département pour 
ajuster et enrichir les actions mises en place (base de données OSCAR) 
Développer des actions thématiques à partir du répertoire constitué 

 
 

Partenaires 
associés 

CODEPS 13, Confluence 
Gestionnaires d’aires d’accueil   
Facultés de sciences médicales : étudiants en médecine, sages-femmes, 
kinésithérapeutes, odontologie et soins infirmiers notamment dans le cadre du 
service sanitaire 
Associations conventionnées pour l’accompagnement socio-éducatif de familles 
tsiganes  
Gens du voyage 
 

Indicateurs de suivi Nombre d’actions réalisées 
Nombre de participants aux actions mises en place 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

  

 
Pilote 

Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
Agence Régionale de santé 
Département des Bouches-du-Rhône- direction PMI et santé publique 
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AXE 4B : FAVORISER LA SCOLARISATION GLOBALE DES ENFANTS  

Fiche action n° 7– Poursuivre l’action partenariale engagée à travers le groupe scolarisation 

 
 

Constats 

Des réunions régulières qui permettent de mettre en lien pratiques et 
questionnements 
Une démarche collaborative dans la construction d’outils sur le département 
La définition partagée de projets communs 

 
 
 

Objectifs 

Maintenir un rythme régulier de rencontres du groupe de travail scolarisation 
Définir des thématiques, fils conducteurs des actions annuelles 
Recenser des expériences menées à l’échelle régionale ou nationale 
Associer d’autres partenaires, en fonction des ordres du jour pour développer la 
connaissance des acteurs et alimenter la réflexion sur des thèmes spécifiques 
Développer des actions partenariales 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Définir une périodicité des réunions du groupe de travail 
Définir les objectifs et leur délai de réalisation 
Recenser les sources documentaires présentant des expériences menées hors 
département et rechercher des expériences en lien avec les thématiques choisies 

 
 

Partenaires 
associés 

Education nationale 
Conseil départemental 
Gestionnaires d’aires d’accueil   
Gens du voyage 

 

 
Indicateurs de suivi 

 

Nombre d’acteurs mobilisés 
Actions partenariales engagées 

 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

CASNAV 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4B : FAVORISER LA SCOLARISATION GLOBALE DES ENFANTS  

Fiche action n° 8 – Développer les conditions de  scolarisation globale 

 
 

Constats 

De plus en plus de familles scolarisent les enfants dans les écoles des territoires 
fréquentés 
Une scolarisation au collège qui reste très insuffisante 
Une assiduité encore trop aléatoire et ne favorisant pas l’acquisition des savoirs de 
base 

 
 
 

Objectifs 

Favoriser une fréquentation scolaire assidue et porteuse de connaissances 
Proposer des modalités de communication en direction des parents autour des 
connaissances acquises à l’école et leur rôle dans l’autonomie 
Privilégier l’accompagnement primaire/collège pour limiter la déscolarisation et 
l’inscription dans une démarche d’enseignement à distance peu adaptée à un public 
en décrochage scolaire  
 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Développer des ateliers d’information sur les aires d’accueil 
Développer des ateliers de découverte des établissements scolaires des différents 
secteurs  
Accompagner les parents dans leur rôle majeur dans le suivi de la scolarisation de 
leurs enfants 
Recenser des actions innovantes engagées dans d’autres communes ou 
départements 

 
 

Partenaires 
associés 

Equipes territoriales des Conseils départementaux, communes 
Gestionnaires d’aires d’accueil   
ADDAP 13 
Gens du voyage 
Etudiants en masters des métiers de l’enseignement, de l’éducation, des sciences de 
l’éducation 

 
Indicateurs de suivi 

 
 
 

Acteurs mobilisés 
Actions déployées sur les aires d’accueil et participation des parents 
Impact sur la scolarisation à travers les taux de scolarisation de la maternelle eu lycée 

 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

CASNAV 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4B : FAVORISER LA SCOLARISATION GLOBALE DES ENFANTS  

Fiche action n° 9 –  Développer des modules  d’accompagnement aux devoirs 

 
Constats 

 
Les familles sont souvent démunies face à l’aide aux devoirs à apporter à leurs 
enfants du fait de leur faible niveau scolaire notamment 
Problématique identique pour les devoirs à faire dans le cadre du CNED 
Une aide aux devoirs proposée selon les organisations des équipes d’animation 
présentes sur les aires d’accueil 

 
 

Objectifs 

 
Pallier les difficultés des familles à accompagner scolairement leurs enfants 
Favoriser les acquisitions scolaires et réduire le sentiment d’échec 
Favoriser les apprentissages des enfants inscrits au CNED 
Formaliser un réseau d’acteur pour animer des modules pérennes 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

 
Recenser les acteurs qui pourraient s’impliquer dans la démarche, notamment 
bénévoles ou services civiques 
Définir les besoins sur les aires d’accueil, nombre d’enfants et niveau scolaire 
Organiser les temps d’aide aux devoirs 
Identifier des financements possibles 

 
 

Partenaires 
associés 

 
Conseil départemental, communes 
Gestionnaires d’aires d’accueil   
ADDAP 13 
Gens du voyage 
Etudiants en masters des métiers de l’enseignement, de l’éducation, des sciences de 
l’éducation 
Associations, structures porteuses du dispositif de service civique 

 
Indicateurs de suivi 

 
 
 

 
Acteurs mobilisés 
Actions déployées sur les aires d’accueil 
Impact sur la scolarisation 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

CASNAV 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4C : ACCOMPAGNER LA DEMARCHE D’INSERTION  

Fiche action n° 10 –  Constituer un réseau d’acteurs autour de démarche d’insertion sociale 

 
 

Constats 

Les gens du voyage se tournent principalement vers des services spécialisés pour le 
suivi de leurs dossiers, ce qui entraîne une saturation de ces services et une 
impossibilité à prendre en charge de nouveaux dossiers 
Des services de droit commun méconnaissant les modes de fonctionnement des gens 
du voyage et peu sollicités 

 
 
 

Objectifs 

Permettre des échanges et des transferts de compétence entre les acteurs de 
l’insertion 
Créer des passerelles entre les professionnels et des modalités de prise en charge 
des dossiers par les acteurs du droit commun 
Permettre aux associations et services spécialisés de poursuivre leur activité en ne 
laissant pas des familles sans solution adaptée 
 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Recenser les acteurs qui pourraient s’impliquer dans la démarche, notamment au 
sein des services d’accompagnement de bénéficiaires du RSA 
Mettre en place des temps d’échange sur les pratiques et spécificités du public mais 
aussi des organisations des services de droit commun  
Intégrer des gens du voyage aux rencontres partenariales 

 
 

Partenaires 
associés 

Gestionnaires d’aires d’accueil   
Pôles d’insertion, travailleurs sociaux en charge de l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA 
Gens du voyage 
 

 
Indicateurs de suivi 

Acteurs mobilisés 
Collaboration satisfaisant les trois parties 
Prise en charge de famille par des services de droit commun 
 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

Département des Bouches-du-Rhône- direction de l’insertion 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4C : ACCOMPAGNER LA DEMARCHE D’INSERTION  

Fiche action n° 11 –  Développer la connaissance de dispositifs et actions innovantes en matière d’insertion 
sociale des gens du voyage 

 
Constats 

L’implication dans la démarche d’insertion reste faible et les objectifs des contrats 
d’engagement réciproque modestes 
Les outils à disposition des travailleurs sociaux élaborant les projets avec les 
bénéficiaires du RSA peu développés 

 
 

Objectifs 

 
Initier la mise en œuvre de projets d’insertion plus fédérateurs 
Créer une dynamique autour de la démarche d’insertion des gens du voyage 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Recenser les expériences menées dans d’autres départements  
S’appuyer sur le fonds documentaire de la FNASAT ou du Réseau IDEAL  
Mettre en place des temps d’échange sur les thématiques pertinentes à développer 
Intégrer des gens du voyage aux rencontres partenariales 

 
 

Partenaires 
associés 

Gestionnaires d’aires d’accueil   
Pôles d’insertion, travailleurs sociaux en charge de l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA 
Gens du voyage 
 

 
Indicateurs de suivi 

 

Acteurs mobilisés 
 Collaboration satisfaisant les trois parties 
 Développement de démarches autour de projets d’insertions  
 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

Département des Bouches-du-Rhône, direction de l’insertion 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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AXE 4C : ACCOMPAGNER LA DEMARCHE D’INSERTION  

Fiche action n° 12 –  Constituer un réseau d’acteurs autour de l’insertion professionnelle des 16-25 ans et des 
adultes 

 
 

Constats 

Une scolarisation qui n’a pas permis l’entrée dans des formations qualifiantes 
Une méconnaissance des possibilités offertes de type VAE 
Des gens du voyage qui disposent de savoir-faire et qui choisissent la voie de l’auto-
entreprenariat sans avoir toujours la capacité d’accomplir les démarches 
administratives 

 
 

Objectifs 

Développer l’information du public sur les dispositifs existant en matière 
d’accompagnement à la formation et à l’emploi 
Favoriser les passerelles avec les dispositifs de droit commun 
Donner les moyens aux chefs d’entreprises de s’impliquer plus facilement dans les 
démarches administratives indispensables 

 
 

Modalités de mise 
en œuvre 

Recenser les expériences menées dans d’autres départements  
S’appuyer sur le fonds documentaire de la FNASAT ou du Réseau IDEAL  
Initier et mobiliser un réseau d’acteur local 
Intégrer des gens du voyage aux rencontres partenariales 
Organiser des temps d’information et de formation sur les aires d’accueil et au sein 
des administrations et services concernés 

 
 

Partenaires 
associés 

Gestionnaires d’aires d’accueil   
Structures en charge de l’accompagnement socio-éducatif des gens du voyage 
Pôle emploi, Mission locale 
Mission insertion de l’éducation nationale 
Conseil régional, Chambre des métiers, URSSAF 
Pôles d’insertion, travailleurs sociaux en charge de l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA 
Gens du voyage 

 

 
Indicateurs de suivi 

Acteurs mobilisés 
   Développement d’ateliers et de séances d’information/formation 
   Implication des gens du voyage dans leur projet et leurs démarches 

 

 
Calendrier 

 
Durée du schéma 

 
Pilote 

Département des Bouches-du-Rhône, direction de l’insertion 
Coordonnateur en charge de la mission de pilotage du schéma départemental 
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Gouvernance et animation du schéma 
 

L’animation départementale a pour finalité de créer une coordination qui garantit une cohérence et une 

complémentarité d’actions en dépit de l’hétérogénéité des acteurs et des compétences. 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Istres est chargé depuis 2008 d’une mission 

départementale d’animation et de coordination du schéma. 

 
 

Les outils définis par le législateur 
 

La gouvernance 

 

Conformément à la loi du 5 juillet 2000, l’Etat et le Conseil départemental ont en charge l’élaboration, la 

révision et la mise en œuvre du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage. Ils le 

valident conjointement et sont garants de sa réalisation. La commission départementale consultative des 

gens du voyage est la seule instance obligatoire définie par le législateur pour accompagner la démarche 

d’accueil mise en œuvre sur les départements. Sa composition et son fonctionnement sont prévus par le 

décret n°2001-540 du 25 juin 2001 modifié par le décret n°2017-921 du 9 mai 2017. 
 

La commission départementale consultative des gens du voyage : 

• assure le suivi de la mise en œuvre du schéma 

• évalue l’application du schéma en produisant un bilan annuel 

• anticipe les évolutions nécessaires, en fonction des informations qui lui sont transmises par les 

opérateurs locaux et le comité de suivi 

• valide les modifications de prescriptions 

 

Pour cela, elle se réunit deux fois par an. 

 

 

L’animation 

 

Le décret sus-visé offre la possibilité aux commissions consultatives de créer deux dispositifs d’animation 

et de suivi du schéma : 

• un comité permanent chargé d'animer, de coordonner et de suivre l'élaboration et la mise en 

œuvre des prescriptions du schéma. En s’appuyant sur les travaux des groupes thématiques visés 

in fine et des éventuelles évolutions de besoins, il pourra proposer le cas échéant des modifications 

relatives aux prescriptions inscrites dans le schéma départemental. Ces propositions seront 

présentées en commission départementale consultative pour validation et inscription dans le 

schéma départemental en cours d’application. 

• des groupes de travail thématiques pourront être mis en place. Ils comprendront au moins un 

représentant des gens du voyage. Ils interviendront dans une logique de projet partenarial sous 

l’égide de la direction régionale de l’économie, l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) et/ou 

du Conseil départemental afin de faciliter et concrétiser la mise en œuvre des prescriptions et du 

programme d’actions. 
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Ces groupes de travail pourront être définis autour des quatre thématiques suivantes : 

• les grands passages 

• les problématiques de sédentarisation et d’habitat 

• l’accompagnement des gens du voyage en vue de l’accès à la citoyenneté, la santé et 

l’insertion 

• la scolarisation 

 

Des comités de pilotage et des comités techniques peuvent être constitués tout au long des six ans du 

schéma pour définir des objectifs opérationnels, mobiliser les différents acteurs, dépasser les points de 

blocage et réorienter la démarche si besoin. 

 

L’appui au pilotage peut donner lieu à la création d’un poste spécifique de coordonnateur avec pour 

missions de : 

• venir en appui technique aux services de l’Etat et du Département à travers une assistance 

technique auprès des élus et techniciens et des gestionnaires d’équipements, la participation à la 

préparation des grands passages, un appui technique à la mise en œuvre des fiches actions, la 

participation à la réalisation d’actions thématiques ; 

• animer la démarche de suivi des prescriptions et orientations du schéma validé en accompagnant 

les EPCI dans l’harmonisation des projets déclinés sur les territoires, proposant des actions 

d’information et de formation des différents acteurs, mettant en œuvre des outils de suivi et de 

collaboration. 

 
 

Les outils mis en œuvre sur le département 
 

La gouvernance 

La commission départementale consultative des gens du voyage des Bouches-du-Rhône, co-présidée par le 

sous-préfet chargé de la mission de coordination du schéma et la présidente du Conseil départemental, a 

vu sa composition renouvelée le 27 novembre 2017 pour une durée de 6 ans.  

 

Elle siège deux fois par an et est composée : 

• des sous-préfets des quatre arrondissements des Bouches-du-Rhône ; 

• de quatre représentants des services de l’État désignés par le préfet : le préfet de police, le 

directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’économie, l’emploi, 

du travail et des solidarités, le directeur académique des services de l’éducation nationale ; 

• de quatre représentants désignés par le Conseil départemental ; 

• d’un représentant des communes désigné par l’Union des Maires ; 

• de quatre représentants des établissements publics de coopération intercommunale désignés par 

l’Assemblée des communautés de France sur proposition de l’Union des Maires ; 

• de sept personnalités désignées par le préfet sur proposition des associations représentatives des 

gens du voyage et membres d’associations intervenant par voie de convention dans le cadre de 

l’accompagnement socio-éducatif des familles tsiganes du département : Rencontres Tsiganes, 

ANGVC (Association Nationale des Gens du Voyage Citoyens), Comité des Tsiganes de la région 

PACA, Association France Liberté Voyage,  AREAT (Association Régionale Etudes et Actions auprès 

de Tsiganes), ASNIT (Association Sociale, Nationale, Internationale Tsigane), ALOTRA (Association 

pour le logement des travailleurs). 
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L’animation 

Le comité de suivi, piloté par le sous-préfet chargé de la mission de coordination du schéma, et animé par 

la direction régionale de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités, est l’interlocuteur des EPCI et 

des différents acteurs du territoire. Il réalise des points d’étapes sur la réalisation des objectifs du schéma, 

relève les difficultés et prépare les travaux de la commission consultative. 

Parallèlement, des réunions initiées par les sous-préfets mobilisent élus et techniciens sur la problématique 

des grands passages et la mobilisation du foncier notamment. 

Les EPCI mettent en œuvre une démarche collaborative avec les élus des communes de plus de 5000 

habitants pour faire aboutir les projets et réaliser les prescriptions du schéma validé. 

 

 

La démarche à développer 
 

Le diagnostic réalisé en amont du schéma révisé a mis en avant la dynamique engagée sur le territoire par 

l’ensemble des acteurs en charge de la gouvernance et de la mise en œuvre des prescriptions. Toutefois, le 

nombre de projets qui se sont concrétisés depuis la signature du précédent schéma reste insuffisant pour 

répondre aux besoins évalués. 

Le schéma départemental révisé en 2012 n’a pas apporté de préconisations en matière de modalités de 

mise en œuvre. La possibilité de constituer des groupes de travail thématiques, à l’initiative de la 

commission consultative avait été évoquée.  

Un groupe de travail sur la thématique de la scolarisation s’est constitué, a engagé une réflexion sur les 

différentes problématiques évaluées et développe des actions partenariales. Il réunit les acteurs du 

territoire que sont le Conseil départemental, le CASNAV, les équipes en charge de la gestion des aires 

d’accueil et de l’accompagnement socio-éducatif des ménages tsiganes présents sur les aires d’accueil ou 

sur des terrains privés du département, et des représentants des gens du voyage.  

Le sous-préfet chargé de mission a également animé deux groupes de travail sur la sédentarisation et les 

grands passages, et le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités a conduit 

des travaux sur l’harmonisation de la gestion des aires. 

 

Il apparaît aujourd’hui nécessaire, pour favoriser la réussite des objectifs fixés pour les six années à venir, 

de mobiliser une instance légitime et renforcée, qui définit des objectifs opérationnels et en assure le suivi. 

Deux dispositifs sont à mobiliser pour assister et accompagner les instances actuelles en renforçant le 

pilotage technique et l’évaluation en continu de la démarche engagée : 
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➔ un référent dédié 

Le pilotage des différentes actions mises en œuvre pour répondre aux objectifs co-construits et validés dans 

le schéma départemental est une mission à part entière. Coordonner, orchestrer, garantir le lien objectif-

stratégie-actions, rendre lisible la transversalité entre les acteurs, maintenir une cohérence de la démarche, 

alerter sur les dysfonctionnements et ajustements nécessaires, fixer des objectifs et un calendrier, élaborer 

des tableaux de bord et identifier des indicateurs d’évaluation sont autant de missions qui définissent le 

cadre d’un poste spécifique et dédié à l’atteinte des objectifs du schéma.  

La création d’un poste de coordonnateur, sous l’autorité de l’Etat et du Département, légitimé dans sa 

mission de pilotage et d’animation globale du schéma départemental d’accueil des gens du voyage, est un 

atout indéniable dans la dynamique à engager et un appui au portage politique.  

 

➔ des groupes de travail thématiques ou territoriaux  

Initiés dans le cadre de la commission consultative, ils permettront de s’appuyer sur l’expertise des 

techniciens et acteurs du territoire pour élaborer une démarche constructive et opérationnelle et mobiliser 

les partenaires nécessaires.  

Les axes prioritaires à privilégier sont : les grands passages, la mobilisation foncière, l’acquisition de terrains 

privés en zone non constructible par des familles tsiganes et le mitage agricole, l’accompagnement 

spécifique des adolescents et jeunes adultes, la santé tant en matière de prise en charge des 

problématiques majeures et de la prévention, les activités professionnelles et l’emploi. 

 

 

 

 

 


